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AVANT PROPOS___________________________________________________________ 

 

Le Plan de Développement de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique traduit la volonté des acteurs de ce sous-secteur de l’éducation 

d’apporter des réponses urgentes et efficaces aux problèmes structurels, notamment 

ceux relatifs à la gestion des flux, à l’inadéquation entre les offres de formations et les 

besoins du développement, à la faible contribution des résultats de la recherche au 

développement socio-économique du Bénin et à  toutes les questions de  

gouvernance du sous-secteur. 

Ce Plan est la concrétisation d’un travail consensuel et participatif regroupant 

plusieurs acteurs avec pour finalité le ciblage des problèmes majeurs et la définition 

des axes prioritaires de ce sous-secteur de l’éducation. Il prend également en compte 

les recommandations  de plusieurs documents de politique à savoir i) la Stratégie de 

Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (2011-2015) ; ii) les Objectifs du 

Millénaire pour le Développement, iii) le rapport d’évaluation du Plan Décennal pour 

le Développement de l’Education (2006-2015) iv) le cadre macro-financier du Rapport 

d’État sur le Système Éducatif National (RESEN) et les orientations de la lettre de 

politique éducative récemment adoptée par le Gouvernement. 

Le souci d’offrir à la jeunesse de notre pays une plate-forme de formation 

arrimée au marché du travail et d’orienter le système national de recherche vers les 

préoccupations de la société a servi de guide à la rédaction du présent document. 

Ce plan est une action novatrice de par son approche. Il est également d’une 

grande envergure de par  son ampleur et sa durée, et de haute priorité  de par ses 

objectifs. Aussi, constitue-t-il un enjeu de taille pour une véritable promotion de 

l’enseignement supérieur au Bénin, pourvoyeur des ressources humaines pour 

l’économie nationale.  

Pour nous, l’université du 21ième siècle ne doit plus se borner à la transmission 

du savoir mais devrait être organisée pour être à l’écoute de la demande sociale, en 
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créant les conditions optimales pour former les ressources humaines de qualité, en 

revoyant les méthodes de formation et les procédures de gestion et de travail afin de 

 promouvoir la pratique de la recherche. C’est pourquoi nous nous assignons la vision 

suivante : « Le Bénin dispose à l’horizon 2025, d’un sous-secteur d’Enseignement 

Supérieur et de Recherche Scientifique qui fournit des ressources humaines de qualifiées 

et des résultats de recherches adaptés aux problèmes de développement national ». 

En d’autres termes, il s’agit : 

- de former des citoyens créateurs de valeurs ajoutées capables d’entreprendre 

et de s’auto-employer ; 

- d’orienter le système national de recherche  vers les priorités de 

développement. 

Ce sont là les raisons qui justifient l’élaboration du présent  plan de 

Développement qui guidera l’intervention du Ministère de l’Enseignement Supérieur 

et de la Recherche Scientifique sur la période 2013-2017. 

 

 

Professeur François Adébayo ABIOLA 

Ministre d’Etat chargé de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 
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RÉSUME ANALYTIQUE____________________________________________________ 

 

Le dispositif actuel de formation offre un accès automatique  à l’enseignement 

supérieur à tout titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent quelles que 

soient les séries. Ces dernières années, la stratégie du Gouvernement pour ce sous-

secteur, a été de répondre au mieux à la demande sociale, sans pour autant qu’un 

mécanisme de gestion rationnelle des flux ne soit véritablement mis en place ; ce qui 

a conduit à un accroissement rapide de l’effectif des étudiants du supérieur. Par 

ailleurs, depuis 2009 l’inscription à l’enseignement supérieur est gratuite dans les 

filières académiques classiques pour les étudiants non salariés et pour ceux ne 

bénéficiant d’aucune allocation universitaire. De même, le système d’allocation de 

bourse basé sur les critères de moyennes et d’âge prend faiblement en compte entre 

autres les filières porteuses et ne privilégie pas les personnes à besoins spécifiques. 

Le nombre de salles de cours, de bibliothèques, de laboratoires, d’ateliers et 

d’amphithéâtres  demeure largement  insuffisant face aux besoins sans cesse 

croissants, ce qui n’offre pas des conditions de travail acceptables aux étudiants, 

chercheurs, enseignants etc du sous-secteur. 

Au niveau de l’encadrement, il est noté une dégradation sans cesse du ratio 

étudiant/enseignant d’une année à une autre. Ce ratio est actuellement en moyenne 

de  74 étudiants pour un enseignant. Au plan qualitatif, le personnel enseignant est 

caractérisé par un niveau avancé de vieillissement, une faible capacité du système 

jusqu’à ces dernières années à produire un vivier de jeunes enseignants, un faible 

niveau de recrutement du fait de la faible marge de manœuvre budgétaire, un faible 

niveau d’appropriation des technologies éducatives. 

Le modèle de simulation de la lettre de politique éducative projette pour 2015   

l’effectif des étudiants  à 180 000 contre 133 0001 en 2012. Or les ressources allouées 

au sous-secteur sont faibles et ne peuvent donc garantir le bon fonctionnement des 

universités et centres de recherche et à réaliser le minimum d’investissements 

nécessaires tels que la construction d’amphithéâtres. L’introduction de la formation à 

distance pourrait permettre de résoudre une partie des problèmes de capacité 

                                                           
1
 Recensement général de la population scolaire 2012 
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d’accueil des universités mais nécessitent des investissements importants. Au plan 

des réformes, les mesures correctives de modernisation du système actuel passent 

par la poursuite rigoureuse de l’application du système LMD. Compte tenu des 

priorités de développement du Bénin, les offres de formations dans les universités 

devraient s’arrimer entre autres aux six (06) pôles de développement définis à savoir : 

a) le transport et services  logistiques, b) les hydrocarbures et mines, c) l’agro-

alimentaire, d) le coton-textile, e) le B.T.P et matériaux de construction incluant le 

bois, f) le tourisme et l’artisanat. La création de filières courtes professionnalisées 

s’avère aussi indispensable pour mieux répondre aux besoins de l’économie. Quant 

aux œuvres universitaires, (restauration, transport hébergement, santé, activités 

culturelle et sportive), malgré la proportion importante  des ressources courantes 

(42% en 2010) qu’elles absorbent demeurent inefficaces en terme de couverture des 

groupes cibles et inefficientes en terme d’allocation de ressources. Il apparaît 

nécessaire de réorienter la politique de gestion des œuvres universitaires (par 

exemple, le transfert progressif d’une partie de la gestion au secteur privé, 

l’établissement d’un partenariat dynamique avec les banques, les opérateurs 

économiques, les communes abritant les centres universitaires). En ce qui concerne le 

système national de recherche et d’innovation technologique, il est caractérisé par : 

les insuffisances institutionnelles et organisationnelles, l’insuffisance du niveau de 

financement, la faible adaptation des programmes de recherche aux besoins de 

développement, le faible niveau de valorisation des résultats de recherche. Pour 

améliorer l’impact du système de recherche sur le développement, il est envisagé 

entre autres orientations , le renforcement du cadre juridique et institutionnel du 

Système National de la Recherche et de l'Innovation , la définition, la mise en œuvre 

et le suivi des programmes prioritaires de recherche et d'innovation technologique, la 

mobilisation accrue des ressources pour le financement des programmes prioritaires 

de recherche , le renforcement du plateau technique des structures de recherche et la 

valorisation des résultats de recherche. Au plan opérationnel, deux structures sont 

créées (le Fonds National de la Recherche Scientifique et de l’Innovation 

Technologique et l’Agence Béninoise de Valorisation des Résultats de recherche et de 

l’Innovation Technologique) pour accompagner la promotion du système national de 

recherche.  

Afin d’apporter des solutions idoines à tous ces problèmes et permettre d’une 

part à l’enseignement supérieur de jouer son rôle dans la formation de ressources 
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humaines de qualité et d’autre part à la recherche scientifique d’avoir un impact 

significatif sur le développement, les efforts devront s’articuler pour la période 2013-

2017 autour de la vision, des objectifs et axes résumés dans le schéma qui suit : « Le 

Bénin dispose à l’horizon 2025, d’un sous-secteur d’Enseignement Supérieur et de 

Recherche Scientifique qui fournit des ressources humaines qualifiées et des résultats de 

recherche adaptés aux problèmes de développement national » 
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Vision : " Le Bénin dispose à l’horizon 2025, d’un sous-secteur d’Enseignement 
Supérieur et de Recherche Scientifique qui fournit des ressources humaines 

qualifiées et des résultats de recherche adaptés aux problèmes de 
développement national  " 

 

OBJECTIF GENERAL : Fournir à l'économie béninoise les ressources 
humaines qualifiées et des résultats de recherche adaptés pour le 
développement. 

 

Objectif  spécifique n° 1 : améliorer la qualité 
et l’équité de l’enseignement supérieur 

Objectif  spécifique n° 2 promouvoir une 
recherche scientifique et technologique 
appliquée axée sur le développement 

durable 

Objectif  spécifique n° 3 améliorer les performances 
institutionnelles et la gouvernance du sous-secteur  
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INTRODUCTION _____________________________________________________ 

 

Le Plan de Développement de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique  2013–2017 s’inscrit dans le cadre général de la stratégie nationale de 

réduction de la pauvreté. Il prend en compte les orientations contenues dans les 

documents de politique de l’enseignement supérieur et de la recherche. En outre, il 

est une mise à jour du Plan Décennal de Développement du Secteur  de l’Education 

(PDDSE). En effet, le Gouvernement a fixé à travers l’adoption des Orientations 

Stratégiques de Développement (OSD) les grands repères de l’action publique. Ainsi, 

le secteur de l’éducation est respectivement arrimé à l’orientation stratégique de 

développement n°6 intitulée « développement du capital humain.» et à l’axe n°3 du 

document de stratégie de croissance pour la Réduction de la Pauvreté (2011-2015). 

Aussi, depuis la prise du décret n°2005-789 du 29 décembre 2005 portant 

approbation du Cadre de Réforme de la Gestion Budgétaire Axée sur les Résultats 

(CaR-GBAR) couplée de la  loi 2013-14 du 08 juillet 2013, notre pays a-t-il marqué sa 

volonté d’accorder une priorité à la qualité des dépenses publiques. Ce nouveau 

paradigme qui institue une nouvelle approche de gestion place le plan, fruit de la 

planification, comme le premier maillon essentiel de toute action publique. 

L’élaboration du Plan de Développement du Ministère de l’Enseignement Supérieur 

et de la Recherche Scientifique vient renforcer le Plan Décennal de Développement 

du Secteur de l’Education pour bien asseoir le premier pilier de la nouvelle  

gouvernance publique. Il constitue une base programmatique à moyen terme aussi 

bien pour l’allocation des ressources au niveau intersectoriel qu’au niveau intra-

sectoriel. Ce Plan de Développement a pour but de renforcer la visibilité des actions 

du Gouvernement dans le sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique. De même, il servira d’instrument opérationnel de mobilisation 

de ressources pour l’atteinte de ses objectifs.  

La nouvelle vision qui doit servir de cadre référentiel pour toutes les actions de 

ce sous-secteur se présente comme suit :  

« Le Bénin dispose à l’horizon 2025, d’un sous-secteur d’Enseignement 

Supérieur et de Recherche Scientifique qui fournit des ressources humaines de 
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qualifiées et des résultats de recherches adaptés aux problèmes de 

développement national ».  

 L’objectif de développement  découlant  de cette vision est  d’accroître l’utilité 

économique et sociale de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. 

De manière spécifique, il s’agit, entre autres, de : 

 améliorer la qualité et l’équité de l’enseignement supérieur ; 

 promouvoir une recherche scientifique et technologique appliquée axée 

sur le développement durable;  

 améliorer les performances institutionnelles et la gouvernance du sous-

secteur ; 

Sa mise en œuvre se fera à travers douze (12) axes stratégiques retenus et 

déclinés en actions qui feront l’objet de programmation (Plan d’Actions, Budget-

Programme, Plan de Travail Annuel, Budget Annuel etc.) 

Les travaux d’élaboration du présent Plan de développement ont bénéficié de 

l’appui technique et financier du Ministère du Développement, de l’Analyse 

Économique et de la Prospective (MDAEP). 

Le présent document portera sur le diagnostic du sous-secteur, les enjeux et 

défis, la vision et les axes stratégiques déclinés en actions.  
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     I. CONTEXTE D’ELABORATION DU PLAN DE DEVELOPPEMENT DU                 

SOUS-SECTEUR  DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA    

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

 

Situé en Afrique de l’Ouest entre le Nigéria à l’Est, le Togo à l’Ouest, et limité 

au Sud par l’océan Atlantique et au Nord par le Niger et le Burkina Faso, le Bénin 

s’étend sur une superficie de 114 763 kilomètres carrés. Selon le troisième 

Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH3), la  population 

béninoise est de 6 769 914 habitants en 2002. Estimée à 9 millions d’âmes en 2011, 

elle pourrait atteindre 12 millions habitants en 2020. La croissance continue de la 

population résulte d’une fécondité élevée et constante, d’une mortalité en baisse 

progressive et d’un courant migratoire non négligeable.  

Le taux d’accroissement de la population béninoise (3,25%) est à la base de 

nombreux défis en matière de demande sociale (nutrition, éducation, santé, emploi, 

habitat et gestion urbaine), et de disponibilité de facteurs de production. Plus de 50% 

de la population a moins de 18 ans. L’espérance de vie à la naissance est de 61,1 ans, 

légèrement plus élevée pour les femmes 63,2 ans contre  58,9 ans pour les hommes. 

La population active (15-64 ans) représente 50% de la population totale. Plus de 40% 

de la population vit en milieu urbain.  

Sur le plan politique, les dix dernières années ont été caractérisées par la 

poursuite de la mise en œuvre du système de démocratie pluraliste, issu des 

conclusions de la Conférence des Forces Vives de la Nation, tenue en février 1990. 

Cette période a offert un climat de paix et des conditions favorables à la gestion 

participative du développement national. Le bon fonctionnement du système 

démocratique mis en place a généré une stabilité politique favorable au 

développement. Cette situation, quoique perfectible, a permis au Bénin de renforcer 

son intégration politique aussi bien au niveau sous- régional qu’international.  

En dépit du contexte apaisé d’alternance politique dans un environnement de 

multipartisme, d’expansion des organisations de la société civile, et d’organisation du 

contrôle des affaires publiques, la situation politique mérite d’être améliorée pour 

maintenir le consensus auquel le peuple est parvenu en février 1990.    
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Au plan socio-économique, l’économie béninoise a connu une croissance 

économique faible, lente et insuffisante (3,8%) pour faire face à la demande sociale 

engendrée par une forte croissance démographique. Ce déséquilibre entre la 

croissance démographique et la croissance économique occasionne le 

développement d’une couche de population de plus en plus pauvre. L’économie est 

caractérisée par la prépondérance des secteurs primaire et tertiaire et un secteur 

secondaire qui demeure toujours embryonnaire. Elle fait partie de plusieurs espaces 

économiques sous régionaux notamment l’Union Economique et Monétaire Ouest 

Africaine (UEMOA) et la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO). Au cours de la décennie écoulée, l’évolution macroéconomique reste 

marquée par un profil de croissance contrastée et un faible degré d’ouverture qui 

n’est pas suffisant pour induire une croissance soutenue. 

Le Bénin doit faire face à des contraintes particulières que sont : la faible 

capacité des acteurs en charge de la gestion du développement, la mauvaise 

gouvernance et le déficit en matière de financement.  

Par ailleurs, l’environnement national reste fortement influencé par le contexte 

international marqué, au cours de la décennie 2001-2010, par d'importantes 

mutations consécutives à l'adoption de nouvelles technologies dans différentes 

activités économiques, à l'émergence des regroupements régionaux, au 

développement des échanges extérieurs, à la hausse des cours du pétrole et à la crise 

économique et financière. Ces évolutions offrent, certes, des opportunités mais 

engendrent également des freins à l’atteinte des objectifs de développement. 

En matière d’éducation en général et de l’enseignement supérieur en 

particulier, le développement universitaire s'est d'abord fait conjointement à partir de 

centres universitaires créés à Porto-Novo et à Lomé en 1968. Puis, en 1970, ces 

centres ont évolué pour générer l'Université du Bénin à Lomé (Togo) et l'Université 

du Dahomey à Abomey-Calavi, (Bénin) qui, en 1975, avec le changement de nom du 

pays, devint l'Université Nationale du Bénin (UNB). En 2001, avec la création d'une 

deuxième université, l'Université de Parakou (UP), la première prend le nom 

d'Université d'Abomey-Calavi (UAC). 

L’accroissement moyen des candidats au baccalauréat au cours des deux 

dernières décennies, est de 17% selon l’Office du Bac, soit l’équivalent de 10.000 

nouveaux étudiants chaque année. Or, l’UAC et l’UP n’ont ni les moyens ni la capacité 

d’améliorer les conditions d’accueil et d’encadrement pour accueillir cet important 
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flux de nouveaux étudiants qui s’inscrivent chaque année. Cet accroissement du 

nombre d’étudiants se double d’une faible adaptation qualitative et quantitative de 

l’offre de formation aux besoins de développement du pays. Cela se traduit par un 

fort taux de chômage ou de sous-emploi des diplômés2. 

L’élaboration du Plan de Développement de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique se déroule dans un contexte caractérisé par l’élaboration et 

l’évaluation de plusieurs documents de politiques générales et sectorielles. Entre 

autres, on peut citer : 

- l’adoption de la 3ème  génération du document de Stratégie de Croissance pour la 

Réduction de la Pauvreté (2011-2015) ; 

- l’adoption du rapport de l’audit institutionnel, organisationnel et fonctionnel du 

secteur de l’éducation ; 

- l’adoption du rapport d’évaluation de la mise en œuvre de la  1ère phase du 

PDDSE ; 

- l’adoption du rapport d’étude sur le diagnostic holistique pour la construction 

d’une politique enseignante consensuelle, soutenable et durable (TISSA) ; 

- l’élaboration du Rapport d’État sur le Système Éducatif National  (RESEN) 3ème 

édition ; 

- l’élaboration et l’adoption d’une nouvelle lettre de politique éducative; 

- l’élaboration  de deux documents de politique dont l’un sur l’enseignement 

supérieur et l’autre sur la recherche scientifique et technologique. 

Par ailleurs, le Bénin avait élaboré, pour la période 2006-2015, son Plan 

Décennal de Développement du Secteur de l’Education (PDDSE), au sein duquel se 

trouve la stratégie du sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique. Après cinq (5) années de mise en œuvre, et pour mieux aborder la 

troisième phase dudit plan, son évaluation à mi-parcours a mis en exergue les succès 

et les dysfonctionnements du système éducatif béninois en général et celui du sous-

secteur de l’enseignement supérieur en particulier. En effet, la période de mise en 

œuvre du plan est caractérisée par la prise d’importantes décisions et par l’absence 

de mise en œuvre de plusieurs réformes hardies. Cette situation a rendu presque 

caduques les prévisions du PDDSE. Il s’agit notamment : 

                                                           

2 Une évaluation conséquente mérite d’être faite. 
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- du relâchement de l’hypothèse sur les effectifs d’étudiants (93 294 en 2012 

contre 45 000 étudiants prévus pour 2015) du fait de l’absence d’un 

mécanisme de régulation post-secondaire afin de maîtriser les flux dans les 

universités; 

- de la décision de rendre gratuits les frais d’inscription des étudiants non 

bénéficiaires  d’aucune allocation universitaire  en 1ère année ; 

-  de l’adoption en 2010 d’un nouveau statut qui revalorise la fonction 

enseignante avec  pour corollaire la hausse du coût moyen unitaire  d’un 

enseignant réduisant de ce fait la capacité de l’Etat à procéder à un 

recrutement substantiel pour satisfaire les besoins exprimés ;  

- du non-respect du cadre macro financier du PDDSE en terme d’allocation de 

ressources ; 

- de la création de nouveaux centres universitaires avec l’adoption par le Conseil 

des Ministres le 18 juillet 2012 du rapport à mi-parcours y afférent ; 

 

Ces divers facteurs et le souci de mieux cerner les contours de la 

problématique du sous-secteur ont conduit le ministère à solliciter l’appui de 

quelques partenaires techniques et financiers pour réaliser des études spécifiques au 

sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Entre autres 

études réalisées sur la période 2006-2012, il convient de citer : 

- l’étude sur la soutenabilité financière de l’enseignement supérieur du 

Bénin (2008-2009, avec l’appui de la Banque Mondiale) ; 

- l’étude sur le développement des compétences et le suivi des diplômés 

(2010-2011, avec l’appui de la Banque Mondiale) ; 

- l’étude sur la construction du réseau numérique de l’enseignement 

supérieur (2010-2011 avec l’appui de l’IRD) ; 

- l’étude sur l’élaboration du schéma directeur informatique du Système 

d’Information et de Gestion de l’Education (SIGE) (2012, avec l’appui du 

Fast-Track- Banque Mondiale) ; 

- l’étude sur l’élaboration d’un schéma directeur en matière de formation 

professionnelle supérieure tout au long de la vie (25 mai 2012, avec 

l’appui du Conservatoire National des Arts et Métiers de Paris-France) ; 
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- l’étude sur  la mise en place d’une politique nationale des sciences 

exactes et naturelles et des sciences d’ingénierie (2008 avec l’appui de 

l’Unesco) ; 

- l’étude sur l’élaboration du document de politique  nationale de 

recherche scientifique, et d’Innovation du Bénin (2010-2012 avec l’appui 

de la Commission Economique  des Nations Unies pour l’Afrique) ; 

- l’étude sur l’élaboration du document de politique de l’enseignement 

supérieur (2012); 

Par ailleurs, sur la même période, le Ministère a entrepris à l’interne, 

l’élaboration de quatre documents importants, à savoir : 

- la note conceptuelle sur le développement de l’enseignement supérieur 

(Mesrs, octobre 2010); 

- la note conceptuelle du sous-secteur de la recherche scientifique 

(Mesrs, juin 2010) 

- la note conceptuelle sur l’appui de l’Etat aux établissements privés de 

l’enseignement (Mesrs, septembre 2011) ; 

- la note indicative sur la stratégie pour le développement de 

l’enseignement supérieur au Bénin (Mesrs, janvier 2012) 

C’est sur la base de ces études et des différentes notes conceptuelles, qu’il a 

été entrepris depuis 2009, avec l’appui du Ministère en charge du Développement, 

l’élaboration du Plan de Développement du Ministère de l’Enseignement Supérieur et 

de la Recherche scientifique dont il convient de rappeler la démarche 

méthodologique. 
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II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

 

L’élaboration du Plan de Développement du sous-secteur de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique s’est faite à travers un certain nombre de 

revues, d’ateliers, d’échanges et de travaux techniques entre les acteurs. De façon 

détaillée, la méthodologie suivie comprend les principales étapes suivantes : 

 

1ère étape : la mise en place de la commission chargée de conduire le 

processus.  

Elle est subdivisée en sous-comités : 

 sous-comité d’orientation 

 sous-comité de supervision 

 sous-comité technique 

 sous-comité de lecture 

 

2ème étape : la revue documentaire   

Elle a consisté à rechercher et à rassembler tous documents et informations 

susceptibles d’aider à la rédaction du document de  stratégie. Dans ce cadre, les 

documents ci-après ont été collectés :  

- document relatif aux Objectifs du Millénaire pour le Développement ; 

- document relatif aux Orientations Stratégiques du Développement 

(OSD); 

- document de stratégie de Croissance  pour la  Réduction de la Pauvreté 

(SCRP 2011-2015) ; 

- document relatif aux Études Nationales de Perspectives à Long Terme 

ALAFIA-BENIN  2025 : 

- plan Décennal de Développement du Secteur de l’Education (PDDSE) ; 

- actes du Forum sur le Secteur de l’Education ; 

- rapport  d‘État sur le Système Éducatif National (RESEN) ;  

- plan Stratégique de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique 2002-2007 etc…. 
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Une revue documentaire a suivi l’opération de collecte et a permis de cerner 

non seulement les contours des différents engagements pris par le Gouvernement 

vis-à-vis de la communauté internationale, les orientations de la politique nationale, 

la mission assignée au sous-secteur mais surtout les problèmes et les réformes à 

entreprendre pour le développement du sous-secteur. 

  

3ème étape : les ateliers et travaux techniques 

Quatre ateliers ont été organisés. Le premier, tenu à l’hôtel NIFUR de Bohicon 

les 23 et 24 juillet 2009 a servi de cadre pour l’appropriation des concepts et la 

méthodologie d’élaboration du Plan de Développement. Cet atelier a également aidé 

au ciblage des thématiques à développer par les acteurs du système. Le second 

atelier, tenu du 8 au 12 septembre 2009, a permis de donner du contenu aux quatre 

thématiques retenues lors du précédent atelier.  

Les deux autres ateliers ont servi de cadre pour la rédaction du rapport 

diagnostic et des orientations. 

Les travaux techniques, quant à eux, se sont déroulés tout au long du 

processus entre les cadres du MESRS et ceux du Ministère en charge du 

Développement de même que des personnes ressources extérieures. Ce processus a 

abouti au rapport provisoire du document du plan de développement. Il est soumis 

ensuite au processus de validation suivant les étapes ci-après : 

- la validation par les membres  du sous-comité d’orientation et de supervision ; 

- la validation par les membres  de Comité des Directeurs du Ministère de 

l’Enseignement supérieur et de la recherche scientifique en juillet 2013 ;  

-  la pré-validation par tous les acteurs du sous-secteur de l’enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique, les 29 au 31 juillet 2014 

- la validation nationale avec les acteurs du système éducatif,  les partenaires 

stratégiques (autres ministères, PTFS, ANCB, Représentants des EPES) et les 

partenaires sociaux (enseignants et étudiants), le 22 Août 2014 ; 

- la phase terminale du processus de consultation est intervenue le ……..par 

l’approbation du document en  Conseil des Ministres. 
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III. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC DE L’ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
 

 

Les questions liées au développement des ressources humaines se sont 

renforcées dans la problématique de développement du Bénin et se sont 

progressivement inscrites au rang des contraintes majeures à supprimer pour 

améliorer les performances économiques et sociales du pays.  

Cette situation s’illustre clairement à travers la faible capacité des 

Administrations publiques et privées face à la conduite du processus du 

développement national. La question interpelle directement le secteur de l’éducation 

nationale, plus précisément le sous secteur de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique dont les domaines de compétence couvrent l’étape finale de 

développement des ressources humaines.  

Bien que cette problématique ait été abordée lors de l’élaboration du Plan 

Décennal de Développement du Secteur de l’Education (PDDSE) en 2003, et que les 

dispositions soient prises à ce niveau, l’évolution de l’environnement démographique 

et économique a rendu nécessaire la révision des bases stratégiques qui fondent les 

choix opérés au terme de l’élaboration du PDDSE.                 

Il est apparu nécessaire de consolider la stratégie de développement de ce 

sous-secteur afin de mettre en phase les options de développement national avec les 

évolutions futures au niveau de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique. En effet, malgré les trois années d’opérationnalisation du PDDSE, le 

système d’enseignement supérieur au Bénin tend à passer d’un système «d’élite» à 

un système « de masse » sans que les conséquences structurelles de cette évolution 

aient été anticipées. 

Le développement du sous-secteur se heurte à des contraintes sérieuses 

caractérisées notamment par des marges de manœuvre budgétaires quasiment 

inexistantes (le Bénin consacre déjà une part importante de ses ressources publiques 

(22%) au secteur de l’éducation). 

Cette situation évolue parallèlement à une très forte croissance des effectifs 

d’étudiants qui va en s’accentuant. Les effectifs d’étudiants sont passés de 29 000 en 

2001-2002 à 66 000 en 2007-2008, y compris les privés. Le graphique ci-après illustre 
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l’évolution des inscriptions des étudiants dans les universités publiques de 2002 à 

2012. 

 

Graphique 3: Évolution du nombre d’inscription d’étudiants dans les universités 

publiques de 2002 à 2012 

 

Source : annuaire statistique_MESRS (2011-2102)  

 

 Cette pression sur les universités publiques est loin de faiblir avec l’évolution 

des effectifs et des admis au baccalauréat  de 2002 à 2012. 
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Graphique1 : Évolution de l’effectif des candidats et d’admis au BAC de 

2002 à 2012 

 

Source : DPP (annuaires statistiques et autres rapports) 

 

L’analyse de ces résultats sur cette décade, montre que, malgré un taux 

d’achèvement  faible du secondaire,  le secteur éducatif a généré génère en moyenne 

plus de 18 667 bacheliers par an soit un taux moyen de succès de 33% par an. 

Par ailleurs, l’insuffisance de ressources humaines et pédagogiques entraîne 

une dégradation continue des conditions d’enseignement qui influencent 

négativement la qualité de formation du capital humain national. Outre les difficultés 

liées au manque d’infrastructures et d’équipements, les taux d’encadrement 

atteignent des niveaux alarmants. Alors que les standards recommandés par l’Unesco 

sont en moyenne de 1 enseignant pour 25 étudiants, la situation actuelle au Bénin est 

de 1 enseignant pour 74 étudiants en moyenne. Dans certaines facultés, ce taux 

d’encadrement dépasse 1 enseignant pour 100 étudiants. 

Dans la même tendance d’évolution, la recherche scientifique et technologique 

est peu développée au Bénin, dans une moindre mesure orientée vers les besoins de 
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développement. Les structures universitaires béninoises sont sous équipées et peu 

organisées pour participer à la production du savoir nécessaire à la résolution des 

problèmes économiques et sociaux du pays. Par ailleurs, les quelques résultats de la 

recherche ne sont ni diffusés, ni valorisés. 

Le niveau de développement technologique du Bénin est faible. En fait, il n'est 

pas exagéré de dire que le pays évolue en marge des progrès scientifiques et 

techniques contemporains. Cette situation tient à deux facteurs principaux que sont 

la faible volonté politique et l’inexistence de vecteur de transfert de technologie. 

Les principales entraves au développement du sous-secteur sont l’inexistence 

ou la rareté des programmes de formation initiale et continue des enseignants 

chercheurs ainsi que la marginalisation des chercheurs par rapport à la communauté 

scientifique internationale, ce qui réduit les échanges d’expériences. A cela s’ajoute la 

fuite des cerveaux qui vient réduire les capacités nationales et sous-régionales dans la 

formation des étudiants, des enseignants chercheurs pour le développement de la 

recherche. 

La Loi n°2003-17 du 11 novembre 2003, portant orientation de l’Education 

Nationale, dispose que la recherche scientifique effectuée par les enseignants 

chercheurs doit contribuer à améliorer les contenus de l’enseignement. Dans la réalité 

toutefois, l’impact des résultats de la recherche sur l’enseignement est limité puisque 

l’enseignant chercheur ne détermine pas toujours ses projets de  recherche en 

fonction de l’intérêt scientifique de son domaine, des besoins sociaux économiques, 

ou de ses motivations professionnelles, mais en fonction des financements 

conditionnés qu’il peut obtenir.  

En somme, il se ressort de l’analyse situationnelle3 les constats ci-après :  

 Au niveau de l’enseignement supérieur : 

 En ce qui concerne le cadre réglementaire, on note : 

 l’insuffisance des textes réglementaires et leur faible 

applicabilité ; 

 l’inexistence d’un système de planification opérationnelle basé 

sur la définition d’une stratégie d’ensemble du sous-secteur ; 

                                                           
3
 Voir l’analyse détaillée des constats dans le rapport diagnostique du sous-secteur 
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 l'absence d'un mécanisme précis de gestion des flux d'une part, 

dans une perspective interne au système et, d'autre, part par 

référence au marché du travail ; 

 l'absence d'un régime financier propre aux établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche leur garantissant une 

autonomie suffisante assortie d'une obligation explicite de 

résultats ; 

 l’absence d’un cadre de concertation entre le monde universitaire 

et le marché du travail (industriels, patronat, artisans) ; 

 l’absence d’un système d’information cohérent et d’une 

démarche qualité en conformité avec ses missions et ses valeurs ; 

 l’absence d’un cadre législatif et réglementaire de la formation 

professionnelle tout au long de la vie et d’un dispositif de 

requalification des diplômés sans emploi ; 

 la faible capacité institutionnelle, académique et pédagogique 

des EPES. 

 

 En matière d’accès, l’enseignement supérieur béninois est 

caractérisé par  

 une croissance très rapide des effectifs des étudiants du public 

(doublement en 5 ans) ; 

 une proportion d’étudiant pour 100 000 habitants qui s’élève à 

1.215 largement au-dessus des pays comparateurs et la plus élevée des 

espaces UEMOA et CEDEAO ; 

 une forte concentration des étudiants  sur le Campus de 

l’Université d’Abomey-Calavi ;  

 un secteur privé fortement dépendant des enseignants des 

universités publiques ;  

 une installation non coordonnée des établissements privés 

d’enseignement supérieur (EPES) au nom du libéralisme et de la libre 

initiative ;  

 une faible attractivité du sous-secteur privé à cause des frais 

d’écolage parfois prohibitifs et le manque de soutien de l’État. 
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 une forte disparité entre garçons et filles; 

 un système d’attribution de bourse ne prenant pas en compte les 

filières prioritaires et les étudiants à besoins spécifiques et issus des 

familles à faible revenu ; 

 une faible attractivité de l’enseignement supérieur béninois 

 

 En matière de pertinence et de qualité de l’enseignement le diagnostic  

met en évidence les problèmes suivants : 

 le non-respect de la procédure de mise en place des offres de formation 

dans les universités publiques ; 

 l’absence d’un dispositif institutionnel flexible pouvant permettre 

l’actualisation des offres de formation et l’adaptation des notes de cours 

des enseignants aux réalités. 

 la prédominance des formations en lettres, sciences humaines et sociales 

au détriment des sciences exactes ; 

 le faible niveau d’encadrement ; 

 l’absence de dispositif de formation continue pour assurer le renforcement 

des capacités pédagogiques des enseignants ; 

 la forte dépendance des étudiants à l’égard des enseignants pour 

l’acquisition des contenus disciplinaires; 

 le taux élevé d’échec en particulier au premier cycle et les difficultés de 

réorientation ;  

 les difficultés liées au changement d’université en cours de formation ; 

 

 En matière de promotion des TIC dans l’enseignement supérieur, il 

convient de rappeler les contraintes ci-après : 

 les contraintes politiques et institutionnelles (absence d’un schéma 

directeur informatique d’ensemble, faible prise en compte de la question 

TIC dans les stratégies sectorielles  de l’éducation, etc) ; 

 les contraintes relatives à l’accès aux infrastructures technologiques de 

base et la qualité de l’existant (stabilité de l’électricité sur les campus, accès 

à la fibre optique ou  bande passante  de grandes capacités, salles dédiées 
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au réseau local, le caractère hétéroclite et hétérogène des équipements et 

technologies existants etc); 

 les contraintes liées au coût d’accès et au fonctionnement du réseau (prise 

en charge des coûts d’accès aux technologies de base, factures liées au 

fonctionnement du réseau,  coût de maintenance du réseau etc.) ; 

 les contraintes liées à la disponibilité des ressources humaines qualifiées 

pour prendre en charge l’animation, la gestion et la maintenance du réseau  

 

 En terme d’efficacité du système, le diagnostic révèle ce qui suit : 

 Une faible efficacité interne du système caractérisé par un taux d’échec 

massif au premier cycle des facultés. 

 Une faible efficacité externe due  principalement aux questions 

d’adéquation de la formation à l’emploi 

 

 Au niveau des ressources du système les constats se résument ainsi qu’il 

suit : 

 par rapport au personnel enseignant, on note : i) la faible capacité du 

système à produire un vivier de jeunes enseignants; ii) le faible niveau de 

recrutement; iii) la faiblesse du cadre de prévision et de formation des 

enseignants. 

 un faible financement du sous-secteur du fait du faible marge de 

manœuvre budgétaire de l’Etat en termes d’allocation inter et intra 

sectorielle 

 une insuffisance des infrastructures et équipements pédagogiques 

 

 En ce qui concerne les Œuvres sociales et universitaires, le diagnostic 

révèle qu’en 2009, 

 une forte proportion des dépenses sociales (42% des dépenses courantes de 

fonctionnement du budget des dépenses du MESRS) ; 

 un faible taux de couverture des bénéficiaires des œuvres sociales 

(respectivement pour l’hébergement (5%), la restauration (7%) et le 

transport (3%) 

 

 Au niveau de la recherche 
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Les contraintes majeures la recherche scientifique se présentent comme suit :  

 Les insuffisances du cadre institutionnel : i) la multiplicité des pôles de 

décisions en matière de recherche ; ii) la faible coordination des structures 

de Recherche ; iii) le faible niveau de financement des structures de 

recherche la faible capacité des structures de recherche, iv) la faible 

contribution des structures au règlement des défis socio-économiques. 

 l’insuffisance et la faible mutualisation des ressources mises à la disposition 

de la recherche (personnel, équipements, financement etc) 

 le faible arrimage des programmes de recherche aux besoins de 

développement 

 la faible valorisation des résultats de recherche et les questions relatives à 

la protection œuvres. 

 la faible intégration de la recherche avec l’industrie et les entreprises 
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              IV. PRINCIPAUX DEFIS ET ENJEUX DE L’ENSEIGNEMENT  

                   SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

 

Au Bénin, le sous secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique fait état d’une structuration déficiente de l’offre de formation qui 

s’exprime dans le faible développement de la formation professionnalisante au profit 

des filières générales, les effectifs pléthoriques dans ces dernières filières et la 

faiblesse des perspectives d’emploi au terme de la formation. Cette situation remet 

en jeu trois défis majeurs qui sont respectivement relatifs à la :  

 la pertinence de l’enseignement et de la recherche; 

 la qualité de l’enseignement et de la recherche ; 

 la gouvernance du sous-secteur.  

 

4.1 Les défis  

4.1.1 Défis liés à la pertinence de l’enseignement et de la recherche  

Le défi de la pertinence de l’enseignement et de la recherche tire sa substance 

de ce que les constats au Bénin révèlent l’existence d’une crise de la pertinence de 

l’enseignement et de la recherche. En effet, les établissements de l’Enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique contribuent peu aux objectifs de 

développement et à la réduction de la pauvreté. Ils ne forment pas de façon 

adéquate, les jeunes aux défis économiques et sociaux du pays. Ainsi, ils participent 

peu à l’économie nationale.  

Les problèmes financiers et organisationnels que rencontre l’ESR entraînent 

une dégradation de la qualité de l’enseignement et de la recherche, sapent la 

crédibilité des institutions du pays, démobilisent les personnels et les étudiants et 

alimentent les crises sur les campus. 

Il devient en effet clair que le Bénin ne peut efficacement faire face à ses 

problèmes endogènes de développement, ni ne peut s’affirmer sur le plan de la 

formation et de la recherche qu’en relevant le défi lié à la pertinence de la formation 

et de la recherche.   
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4.1.2 Défis liés à la qualité de l’enseignement et de la recherche  

La qualité de l’enseignement et de la recherche au Bénin se heurte à quatre 

contraintes majeures : des programmes de formation et de recherche inadaptés par 

rapport aux objectifs de développement du pays, des conditions d’enseignement et 

d’apprentissage inadéquates, le manque d’effectifs et la sous-qualification des 

enseignants chercheurs, et l’isolement des institutions d’ESR. 

Malgré les intentions exprimées et les efforts concrets entrepris pour réviser 

les programmes d’études, la majorité des programmes se révèlent inadaptés pour 

répondre aux besoins du développement économique et social. Ils ont été 

développés avec une faible implication des acteurs du marché des emplois.  

Les mécanismes de concertation et de collaboration avec l’environnement 

social sont au mieux inopérants et n’offrent que peu ou pas d’occasions concrètes 

d’interactions entre les enseignants chercheurs et le milieu, ainsi qu’entre les 

étudiants et le milieu. Les mécanismes formels d’évaluation des programmes sont 

souvent inexistants et les mécanismes de révision des programmes lourds à opérer. 

Les programmes sont de plus fondés sur une conception pédagogique qui laisse peu 

de place aux étudiants, valorisent peu l’apprentissage autonome.  

 

4.1.3 Défis liés à la gouvernance  

De façon générale au Bénin, les établissements d’enseignement supérieur et 

de recherche sont aux prises avec un problème de gouvernance qui a des 

répercussions sur le management et la gestion de l’enseignement supérieur. Dans la 

majorité des cas, les établissements bénéficient de moins d’autonomie que ne le 

prévoient les textes.  

Les pouvoirs politiques y sont très présents, que ce soit pour la gestion du 

budget des établissements, le règlement des conflits, etc. Là où les structures de 

gouvernance ont été revues, leur mise en place prend du temps. Les acteurs de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, notamment les enseignants chercheurs 

et les étudiants n’ont pas une vision claire et partagée du rôle qu’ils pourraient 

exercer dans la gouvernance du système et leurs voix s’expriment surtout de façon 

conflictuelle. L’insuffisance de dialogue illustre bien l’état de la situation et explique 

en partie le climat conflictuel qui règne sur les campus. Par ailleurs, la réforme portant 
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sur la gestion axée sur les résultats a faiblement pénétré le management des 

universités.   

Au total, pour poser un socle durable pour le développement de 

l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique au Bénin, il faudra relever 

immanquablement les trois défis ci-dessus cités.    

 

4.2 Les enjeux  

Les bonnes performances de l’enseignement supérieur permettront de 

fouetter les leviers de croissance, d’innovation et de compétitivité de l’économie 

nationale. Par ailleurs, le bon fonctionnement de l’enseignement supérieur et de la 

recherche s’accompagne de l’articulation entre d’une part les choix stratégiques 

négociés entre le gouvernement et ses partenaires et d’autre part, l’organisation 

interne de l’ESRS et en particulier sa capacité à élaborer des stratégies scientifiques. 

De même, l’enseignement supérieur sera transformé pour soutenir le projet de 

société du pays.  
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V. MISSION, VISION, ET OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 
 

 

5.1 Mission  

Conformément au décret  n° 2012-540 du 17 décembre 2012 portant 

attributions, organisation et fonctionnement du Ministère de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche scientifique, le ministère a pour  des missions, la 

conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation  de la politique de l’Etat en 

matière d’enseignement supérieur et de la recherche scientifique conformément aux 

conventions internationales, lois et règlements en vigueur en république du Bénin et 

à la politique du gouvernement dans le développement des ressources humaines. 

 

5.2 Vision 

Il ressort de la problématique de développement de l’enseignement supérieur 

que le Bénin tend à passer d’un système «d’élite» à un système « de masse » sans 

que les conséquences structurelles de cette évolution aient été anticipées. 

La prise de conscience d'un tel fait implique et favorise en même temps la 

nécessité dès lors, de former une élite nationale d'envergure internationale, 

compétente et de haut niveau et ceci, dans les domaines les plus divers et les plus 

ambitieux. 

La réalisation de la Vision de développement du Bénin à l’horizon 2025 dans sa 

globalité ne peut en effet se faire sans l'amélioration du capital humain. Cette 

amélioration signifie le développement des capacités institutionnelles et techniques 

de gestion des ressources humaines. Il faut donc réaliser des investissements 

suffisants dans les domaines de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique et technologique pour satisfaire ce besoin.  

Pour cela, l'amélioration du capital humain recommande l’adoption de 

nouveaux choix de formation en vue des ressources humaines adaptées à l'ossature 

de la Vision Bénin 2025. Des méthodes modernes devront s'appuyer en l'occurrence 

sur  la qualité et l’équité de la formation, l'évaluation, les récompenses, dans le but de 

renforcer les aptitudes et les compétences du capital humain. 

Sur cette base et au regard de la mission du MESRS, la vision du Bénin en 

matière d’enseignement supérieur et de recherche scientifique est que : « Le Bénin 
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dispose à l’horizon 2025, d’un sous-secteur d’Enseignement Supérieur et de 

Recherche Scientifique qui fournit des ressources humaines de qualifiées et des 

résultats de recherches adaptés aux problèmes de développement national ».  

  

5.3 - Les objectifs de développement de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique 

   

A travers la vision retenue pour l’enseignement supérieur et la recherche 

scientifique, le Bénin a fait l’option de promouvoir une éducation de développement. 

Cette éducation de développement recherchera la qualité institutionnelle à tout 

moment, permettra au Bénin de mieux s'affirmer par une intégration réussie des 

économies régionale et mondiale, du fait d’un meilleur attrait (destination-Bénin) des 

acteurs économiques globaux, financiers, industriels et même politiques.  

Cette qualité institutionnelle insufflée par une éducation performante de 

développement va favoriser la capacité concurrentielle des acteurs nationaux dans un 

esprit de saine compétition, et va accroître les efforts d'investissements en capital 

physique, social mais surtout humain. Autrement dit, la promotion d'une éducation 

de développement qui va faire émerger un Béninois de type nouveau, doit 

immanquablement consacrer un système éducatif béninois réformé, moderne, 

performant et réconciliateur, reposant sur la logique d'excellence, de créativité, 

d'inventivité et d'entreprise.  

Par conséquent, pour accroître la productivité dans l'économie, pour mettre 

véritablement la science et l'éducation au service de l'amélioration des conditions de 

vie de l'homme béninois, pour commercer plus efficacement et de manière plus 

profitable sur les marchés régionaux et mondiaux, afin de mieux exploiter sa position 

géostratégique à côté du grand Nigeria, le Bénin devra disposer, d'ici à l'an 2025, 

d'un grand nombre de citoyens de haut niveau de formation. 

A cet égard, l’objectif de développement de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique est d’« Accroitre l’utilité économique et sociale de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ». De façon spécifique il 

s’agira :  
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5.3.1- améliorer la qualité et l’équité de l’enseignement 

supérieur ; 

La qualité souhaitée pour l’enseignement supérieur vient de ce que le Bénin 

ambitionne de former des ressources humaines qui se caractérisent par leur degré 

élevé de maîtrise des compétences transversales et spécifiques requises pour 

l’exercice de leur profession. C’est l’un des rôles les plus importants du MESRS. Pour 

l’accomplir, une grande vigilance et beaucoup de volonté soutenues par un 

engagement social sont nécessaires. 

En la matière, les programmes de formation et les méthodes d’enseignement 

constituent un levier déterminant. C’est pourquoi le MESRS a choisi de consacrer un 

axe entier de son plan stratégique à l’amélioration des programmes et méthodes de 

formation. Les améliorations envisagées passent principalement par une évaluation 

régulière de ces programmes de formation. Le sous secteur  assurera la qualité de ces 

derniers en révisant périodiquement les objectifs d’apprentissage et en modernisant 

les modalités pédagogiques, et ce, afin d’obtenir l’agrément complet de ses divers 

programmes par les autorités compétentes. 

 

5.3.2 Promouvoir une recherche scientifique et technologique 

appliquée axée sur le développement durable  

Le Bénin possède un potentiel de développement dans le domaine recherche 

scientifique et technologique. Une meilleure adaptation des politiques en matière de 

recherches scientifiques et technologiques aux secteurs de développement 

valoriserait ce potentiel. C'est pourquoi, il est nécessaire de mieux organiser le 

potentiel humain en science et technologie afin d'augmenter sa crédibilité et lui 

permettre de participer pleinement à la croissance et apporter sa contribution au 

potentiel mondial de la science et de la technologie.  

 

5.3.3 Améliorer les performances institutionnelles et la 

gouvernance  du sous-secteur    

Le sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique se 

trouve à l’un des tournants les plus importants de son histoire. Les opportunités qui 

s’offrent a lui et la croissance déterminante à laquelle elle est conviée tant en 

enseignement qu’en recherche nécessite la révision de l’organisation du travail et de 
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se nantir des ressources humaines et matérielles appropriées. Cette considération 

d’importance capitale fonde l’objectif spécifique de sa stratégie de développement. 

Par ailleurs, un mode de gestion centré sur les personnes sera au cœur des 

préoccupations de sa gestion interne. Il est donc indéniable que certaines actions 

seront ciblées dans le but d’encourager les valeurs entre les acteurs du sous-secteur. 

Étant donné sa taille, il doit adapter ses modes de gestion en rationnalisant les 

responsabilités ainsi qu’en clarifiant ses règles et procédures. 

 

5.4 Les fondements du développement de l’enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique  

Il s’agit des politiques et stratégies générales et thématiques, considérées 

comme repères qui gouvernent la stratégie de développement de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique. Ce sont (i) les résultats des Etudes 

Nationales de Perspectives à Long Terme ; (ii) les Orientations Stratégiques de 

Développement ; (iii) les Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

 

5.4.1 Les résultats des Etudes Nationales de Perspectives à Long 

Terme : «Bénin 2025 Alafia» 

La problématique qui fonde la vision de développement du Bénin à l’horizon 

2025 fait état de ce que le Bénin dispose d'une élite compétente, peu nombreuse et 

mal utilisée. A cet égard, la réalisation de la Vision Bénin 2025 dans sa globalité ne 

peut en effet se faire sans l'amélioration du capital humain. Cette amélioration 

signifie le développement des capacités institutionnelles et techniques de gestion des 

ressources humaines. Il faut donc réaliser des investissements suffisants dans le 

domaine de l’éducation pour satisfaire ce besoin. 

Pour cela, « l'amélioration du capital humain » qui est retenue au titre 

d’orientation stratégique impose que l’on révise les stratégies traditionnelles de 

gestion des ressources humaines en adoptant de nouvelles méthodes adaptées à 

l'ossature de la Vision Bénin 2025. Ces méthodes modernes de gestion devront 

s'appuyer en l'occurrence sur la sélection, l'évaluation, les récompenses, la formation 

et les sanctions dans le but de renforcer les aptitudes et les compétences du capital 

humain.  
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Cette nouvelle approche de gestion des ressources humaines prépare le Bénin 

à être véritablement un pays phare, à économie compétitive et à rayonnement 

culturel. Elle le prépare aussi à mieux s'intégrer dans l'économie régionale et 

mondiale qui exige l'efficacité et la compétitivité au niveau des ressources humaines. 

 

5.4.2 Les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) 

Les Orientations Stratégiques de Développement ont mis en exergue le sous-

secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, au titre des 

secteurs prioritaires devant bénéficier d’une attention particulière au niveau de 

l’action publique. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur et la recherche scientifique, le 

Gouvernement  a clairement exprimé sa volonté de doter le pays de ressources 

humaines de qualité, dans le cadre de l’amélioration du système de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique, à travers les orientations que sont: 

- le renforcement du cadre institutionnel ; 

- le renforcement de l’offre d’éducation ; 

- la mobilisation des ressources financières et leur gestion rationnelle ; 

- le développement de la coopération interuniversitaire et avec les autres 

institutions. 

Par ailleurs, pour promouvoir les progrès socio-économiques, la recherche 

scientifique et technologique est considérée comme un outil majeur de 

développement. Cette option justifie les  actions stratégiques ci-après retenues : 

- le renforcement, la mise en cohérence et la coordination du cadre 

institutionnel pour des actions synergiques ; 

- la mise en œuvre d’une politique nationale de la science et de la technologie 

basée sur les besoins réels et les contraintes du pays. 

 

 

5.4.3 Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 

Partie prenante de la Déclaration du Millénaire, le Gouvernement du Bénin 

s’est engagé à élaborer et à mettre en œuvre des politiques publiques nécessaires 
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pour améliorer les conditions de vie des populations d’ici à l’an 2015. A cet égard et 

depuis le début des années 2000, les OMD ont constitué un fondement majeur des 

politiques nationales et stratégies sectorielles. Le sous-secteur de l’enseignement 

supérieur ne concentre aucun objectif ou cible spécifique.  

Cependant, les évaluations 2000+10 effectuées au Bénin, ont montré que les 

actions prioritaires à engager en vue d’une accélération des OMD pourraient s’inscrire 

sur trois axes d’intervention : 

 Le développement des capacités de l’administration publique en matière de 

programmation, d’exécution et de suivi-évaluation des projets et programmes 

de développement en vue de l’amélioration de la gestion des dépenses 

publiques ; 

 Un effort additionnel dans l’actualisation et l’alignement des stratégies 

sectorielles sur les OMD (interventions, ambition, calendrier…). Cette activité 

devrait conduire au recadrage des budgets programmes et des cadres de 

dépenses à moyen terme en intégrant l’ensemble des besoins OMD pour en 

faire de véritables instruments de programmation axés sur les résultats ; 

 La mise en place et l’opérationnalisation d’un système de suivi-évaluation axé 

sur les résultats. Il est utile que les Ministères sectoriels soient assujettis à une 

lettre de mission qui les oblige à se doter d’un système de suivi et de reddition 

de compte fonctionnel et efficace dans la perspective d’une planification basée 

sur les résultats. Cette lettre de mission, prenant la stratégie sectorielle comme 

point d’ancrage, doit être de nature à engager les autorités ministérielles à un 

haut niveau (Ministre, Directeur de Cabinet, Secrétaire Général). 

Ces trois défis à relever dans la mise en œuvre des OMD réhabilitent la 

problématique des ressources humaines de niveau supérieur, ce qui traduit 

l’importance à accorder au secteur de  l’enseignement supérieur parmi les secteurs de 

développement. Le MESRS a en effet, une part de responsabilité dans l’atteinte des 

objectifs du fait qu’elle a la responsabilité du développement des ressources 

humaines nécessaires pour accélérer les progrès dans tous les autres domaines.  
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VI. AXES STRATEGIQUES 

 

6.1 Volet Enseignement 

Le service public de l’enseignement supérieur contribue :  

- au développement de la recherche, support nécessaire des formations 

dispensées, et à l’élévation du niveau scientifique, culturel et professionnel de la 

nation et des individus qui la composent ; 

- à la croissance nationale et régionale dans le cadre de la planification, à 

l’essor économique et à la réalisation d’une politique de l’emploi prenant en compte 

les besoins actuels et leur évolution prévisible ; 

- à la réduction des inégalités sociales ou culturelles et à la réalisation de 

l’égalité entre les hommes et les femmes en assurant à toutes celles et à tous 

ceux qui en ont la volonté et la capacité, l’accès aux formes les plus élevées de 

la culture et de la recherche ; 

- à la construction de l’espace africain et international de l’enseignement 

supérieur et de la recherche. 

Ainsi, les missions du service public de l’enseignement supérieur sont : 

- la formation initiale et continue ; 

- la recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de ses 

résultats ; 

- l’orientation et l'insertion professionnelle ; 

- la diffusion de la culture et l'information scientifique et technique ; 

- la participation à la construction de l'espace africain et international de 

l'enseignement supérieur et de la recherche ; 

- la coopération internationale 

Eu égard à ce qui précède, les orientations de développement ci-après sont 

identifiés : 

6.1.1 Axe stratégique 1- Développement de la formation 

académique et pédagogique des enseignants chercheurs 
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Les enseignants-chercheurs concourent à l'accomplissement des missions de 

service public de l'enseignement supérieur. Ils participent à l'élaboration et à la 

transmission des connaissances, assurent la direction, le conseil et l'orientation des 

étudiants. Ils contribuent également au développement de la recherche 

fondamentale, appliquée et à sa valorisation ainsi qu'à la diffusion de la culture et à la 

coopération internationale.  

Bien que le Bénin présente un déficit en matière de ressources humaines dans 

ses universités, sa vision de développement 2025 impose une demande sans 

précédent dans le domaine de l'enseignement supérieur, qui connaît une grande 

diversification face à une sensibilisation accrue du rôle vital qu'il doit jouer dans le 

développement socioculturel et économique du pays. En la faveur de ces nouvelles 

évolutions socioéconomiques, les générations futures nécessiteront de nouvelles 

connaissances et de nouveaux idéaux pour répondre aux problèmes de leur 

existence. Il faudra à cet effet, rendre disponible une masse critique d’enseignants 

répondant aux exigences du nouveau contexte de développement académique et 

professionnel ainsi qu’aux normes afin de s’assurer de la qualité de la formation.  

L’utilisation de ressources humaines disponibles en quantité et en qualité 

permettra d’enseigner aux étudiants comment apprendre et prendre des initiatives, 

au lieu d'être uniquement des sources de savoir. Des mesures adéquates seront 

prises pour la recherche et la mise à jour et l'amélioration de leurs compétences 

pédagogiques au moyen de programmes appropriés de perfectionnement du 

personnel, incitant à innover en permanence au niveau des programmes et des 

méthodes d'enseignement et d'apprentissage, et avec un statut professionnel et 

financier propre à garantir l'excellence de la recherche et de l'enseignement, reflétant 

les dispositions de la Recommandation concernant la condition du personnel 

enseignant de l'enseignement supérieur approuvée par la Conférence générale de 

l'UNESCO en novembre 1997.  

A cette fin, il faudrait accorder plus d'importance à l'expérience internationale. 

De plus, étant donné le rôle de l'enseignement supérieur dans l'apprentissage tout au 

long de la vie, l'expérience acquise ailleurs que dans l'enseignement devrait être 

considérée comme un bon élément de qualification pour le personnel enseignant du 

supérieur. Pour y parvenir il faudra immanquablement procéder aux mesures ci-après 

indiquées. 
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6.1.1.1 Amélioration de la gestion pédagogique des universités et 

autres centres de formation  

Avant d’envisager toute projection de besoins en ressources humaines de 

formation et de recherche, en l’occurrence, les besoins pour l’ensemble des 

formations, il convient d’analyser les effectifs disponibles actuellement sur le terrain 

par rapport aux normes requises. La littérature sur les normes de ressources 

humaines révèle plusieurs modèles d'estimation des besoins basés, pour certains, sur 

les ratios «Formateurs/Etudiants» ou sur les «besoins des populations». Pour d'autres, 

les besoins en ressources humaines peuvent être basés sur l'utilisation (la demande) 

ou les tâches à accomplir traduites en charge de travail (WHO, 2004 ; Nyoni et al, 

2006). Chacun de ces modèles permet de répondre à un certain besoin de 

planification et présente des avantages et des inconvénients. Autrement dit, il n'existe 

pas encore un modèle universel. Chaque utilisateur est tenu de faire un effort 

d'adaptation du modèle qui répond le mieux à ses préoccupations.  

Dans le cas du sous-secteur de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique  au Bénin, l’estimation des besoins de formateurs sera basée sur la 

différence entre la  situation actuelle (prenant en compte uniquement les Agents 

Permanents de l’Etat et les Agents Contractuels de l’Etat) et la norme qui sera 

adoptée pour les différents centres de formation/université après la revue des 

normes existantes.  

Toutefois, en vue de relever le défi de l’excellence pour un repositionnement 

de qualité de l’enseignement supérieur, il est nécessaire d’orienter les efforts vers la 

valorisation de la qualité de l’enseignement et des apprentissages. Pour ce faire, il 

convient, d’une part, de respecter les normes en matière de LMD et, d’autre part, 

l’instance de pédagogie devra posséder de ressources suffisantes (humaines, 

matérielles et financières) pour offrir un panel assez diversifié de services dont les 

prioritaires seront :  

 la formation pédagogique des enseignants,  

 le suivi de la carrière des enseignants et  

 l’animation pédagogique des établissements.  

A travers la formation pédagogique des enseignants, le MESRS s’assure de 

disposer d’enseignants motivés et compétents, mais aussi d’enseignants ayant une 

bonne maîtrise des technologies éducatives modernes. Pour ce faire des unités de 

pédagogie seront mises en place en fonction des spécificités des domaines 

d’enseignement couverts. 
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Ces unités de pédagogie devront donc être outillées pour offrir à tous les 

enseignants, notamment ceux nouvellement recrutés, des sessions de formation de 

tous les niveaux tels qu’ils sont définis par les normes en vigueur, parmi lesquels : les 

objectifs éducationnels, les techniques d’enseignement, l’élaboration et l’utilisation de 

supports audiovisuels, l’évaluation, l’aide à la rédaction, l’utilisation des TIC dans 

l’enseignement.  

Par ailleurs, il faudra rendre disponibles dans les universités des enseignants 

suffisamment outillés pour améliorer et diversifier leurs pratiques en matière 

d’enseignement. La motivation des étudiants s’en trouverait forcément consolidée, 

parce que les enseignants utiliseraient des techniques d’enseignement adaptées et 

valorisantes pour eux. La mise en œuvre de cette stratégie peut se faire à titre pilote, 

d’abord au sein des universités, puis consolider à travers un projet spécifique. En ce 

qui concerne les étudiants et surtout à leur profit, l’animation pédagogique se fera à 

travers des activités de formation et d’information. Son opérationnalisation se fera à 

travers des activités spécifiques telles que : 

 Organisation d’amphithéâtre de rentrée : son objectif est de partager 

toutes les informations portant sur l’organisation des études à la faculté. Ainsi, les 

nouveaux étudiants y trouveront des réponses à leurs questions et pourront y 

rencontrer les enseignants et échanger avec eux, l’objectif étant de leur montrer la 

nécessité de leur place dans le dispositif d’enseignement/apprentissage. 

 Organisation de conférences sur thèmes : elles sont destinées à former 

les étudiants sur des sujets comme les stratégies d’apprentissage, la recherche 

documentaire, l’utilisation des TIC dans leur formation, l’évaluation des 

enseignements  et des enseignants. Un volet non moins important sera la 

planification du retour de l’information (feed-back) sur les évaluations formatives 

mises en œuvre grâce à la participation des étudiants. La valorisation des professeurs 

de qualité pourra être faite pendant ces restitutions avec seulement la recherche de 

l’exemplarité pédagogique et de la motivation des enseignants à mieux faire.  

Le résultat attendu de ces animations est d’obtenir des étudiants bien informés 

et motivés, donc des acteurs de leur propre processus 

d’enseignement/apprentissage. 

 

6.1.1.2 Renforcement du suivi de la carrière des enseignants 
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L’objectif est d’offrir aux enseignants un «boulevard bien éclairé» pour leur 

permettre de franchir le plus rapidement possible les différents obstacles qui se 

dressent sur le chemin de leur carrière universitaire. La légitimité professionnelle que 

cela engendrera pour eux sera une source supplémentaire de motivation. 

Les unités de pédagogie devront donc travailler à l’harmonisation des profils 

au recrutement, mais surtout à rendre disponible la formation et l’information sur les 

perspectives de carrière. Des mécanismes d’aide et de conseils devront également 

être mis en œuvre pour faciliter la confection et l’acheminement des dossiers 

administratifs d’avancement (différentes listes d’aptitudes). La préparation aux 

épreuves du concours d’agrégation complètera ce volet. 

Un système de veille permanente devra être mis en place pour éviter que les 

enseignants ne sombrent dans la routine. Pour cela, un programme d’évaluation 

formative des enseignements sera mis en œuvre. Les projets d’innovations 

pédagogiques seront encouragés par une distinction et une valorisation devant les 

pairs et les étudiants, des enseignants de qualité. Les enseignants deviendraient alors 

motivés et donc acteurs des changements souhaités. 

 

6.1.1.3 Mise en place d’un plan de formation des formateurs 

Former des ressources humaines qui se caractérisent par leur degré élevé de 

maîtrise des compétences transversales et spécifiques requises pour l’exercice de leur 

profession. Voilà l’un des rôles les plus importants qui découle des missions du 

MESRS. Pour l’accomplir, une grande vigilance et beaucoup de volonté soutenues par 

un engagement professionnel sont nécessaires.  

Par ailleurs, compte tenu des demandes à circonscrire la pénurie de main-

d’œuvre et dans le but de répondre à son imputabilité sociale, les universités devront 

augmenter leur clientèle étudiante dans les domaines prioritaires de développement 

économique et social du Bénin. Cette croissance nécessitera de nombreux 

ajustements afin de mettre en place des conditions optimales pour assurer, d’une 

part, une formation de qualité, d’autre part pour garantir l’accès aux ressources 

nécessaires.  

La principale question à régler à ce niveau est la disponibilité des formateurs 

compétents et dans les domaines des besoins les plus essentiels. Ceci nécessite une 

programmation claire de la formation des formateurs, notamment au niveau 

académique. Pour y parvenir le MESRS avec les universités devra procéder à 
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l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme de formation des formateurs 

adapté au contexte du pays et aux exigences des réformes visant la consolidation des 

institutions universitaires.  

 

6.1.1.4 Amélioration des critères de choix de futurs formateurs 

 La forte croissance des effectifs d’étudiants vécue dans les universités a 

entraîné une pression significative sur le personnel. Sensible à cette pression, le 

MESRS entend améliorer la situation en ajustant le personnel actif, incluant les 

ressources d’enseignement, et en révisant les modalités de travail. Dans cette 

perspective, la qualité et le professionnalisme des formateurs reste une des 

conditions des succès académiques. Au-delà des questions liées au nombre des 

formateurs, le choix de ces derniers doit obéir à des principes de sélection qui 

garantissent des performances académiques pour permettre l’expansion des 

programmes et assurer la cohérence entre les capacités de croissance et le niveau de 

recrutement.  Pour y parvenir le MESRS devra : 

 améliorer les critères de sélection des formateurs, 

 retenir de façon spécifique et dans des conditions bien définies, la démarche 

des recrutements des formateurs et personnels d’encadrement.  

 

Les résultats attendus à travers la mise en œuvre de cet axe sont : 
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6.1.2 Axe stratégique 2 : Amélioration des programmes de 

formations et des méthodes d’enseignement 

L’amélioration des programmes de formation, ainsi que celle des méthodes 

d’enseignement constituent un levier déterminant. Les améliorations envisagées 

passent principalement par une évaluation régulière de ces programmes de 

formation. Le Ministère à travers les universités assurera la qualité de ces derniers en 

révisant périodiquement les objectifs d’apprentissage et en modernisant les 

modalités pédagogiques, et ce, afin d’obtenir l’agrément complet de ces divers 

programmes par les autorités compétentes. 

Les principales actions à mettre en œuvre dans ce cadre portent sur :  

 une mise en œuvre effective de la réforme LMD (Licence-Master-Doctorat) ; 

 l’actualisation des méthodes d’enseignement et d’apprentissage ; 

 l’amélioration du mécanisme d’admission aux études  

 l’évaluation des enseignements (organisation, résultats)  

 le renforcement du suivi des étudiants  

 

6.1.2.1 Mise en œuvre effective de la réforme LMD (Licence-Master-

Doctorat) 

Résultats attendus de l’axe n°1 

1. les critères d'accès aux études doctorales sont définis et appliqués;  

2. 500 étudiants en fin de cycle bénéficient du programme d'appui aux études doctorales à l'horizon 2017 

; 

3. 300 nouveaux enseignants sont formés au niveau des écoles doctorales des universités publiques; 

4. Tous les CPUAQ et centres sont créées et opérationnelles dans les universités; 

5. 300 enseignants bénéficient du programme de formation continue; 

6. Tous les enseignants des universités publiques sont formées sur les outils des TICS (production des 

ressources e-Learning,  documents électroniques et aux outils de formation à distance); 

7. Tous les enseignants des universités publiques sont formés sur les spécificités du système LMD 

8 le répertoire des besoins en enseignants et en formation est élaboré et  disponible; 

9. les critères  de choix des formateurs sont améliorés ; 

10. 345 nouveaux enseignants recrutés à l'horizon 2015 et 500  en 2017; 

11. un mécanisme d'évaluation des enseignements est élaboré et fonctionnel; 

12 les critères de motivation et d'encouragement sont élaborés et vulgarisés; 

13. les mesures de motivation des enseignants sont mises en œuvre 

14. un système de programmation et de contrôle efficace de l’exécution des programmes académiques et 

masses horaires est mise en place 
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La réforme LMD (Licence-Master-Doctorat) désigne un ensemble de mesures 

modifiant le système d’enseignement supérieur pour l’adapter aux standards africains 

(CAMES) et international. Elle met en place principalement une architecture basée sur 

trois grades : licence, master et doctorat. Par ailleurs, elle suppose une organisation 

des enseignements en semestres et en unités d’enseignement, et par la délivrance 

d’une annexe descriptive au diplôme. 

Dans l’esprit de cette réforme les Universités devront réaménager le cursus de 

formation pour créer des niveaux intermédiaires de compétence et faire face aux 

besoins de ressources humaines.  

Dans cette perspective, les universités devront revoir les modalités d’évaluation 

des étudiants dans l’esprit de la réforme LMD et en fonction de l'atteinte des objectifs 

d’apprentissage visés. Cette réforme doit enrichir les modalités, instruments et outils 

lui permettant la validation des acquis du domaine des connaissances pour des 

niveaux taxonomiques élevés (interprétation des données et résolution de 

problèmes) ainsi que des domaines des habiletés (savoir-faire) et des attitudes (savoir 

être).  

 

6.1.2.2 Actualisation des méthodes d’enseignement et d’apprentissage 

Le développement d’une expertise en pédagogie chez les enseignants sera 

une priorité. L’augmentation de la clientèle étudiante impose d’adapter autant ses 

modalités d’apprentissage que d’enseignement. Devant cette nouvelle réalité, les 

universités doivent mettre en place des moyens novateurs où les technologies de 

l’information seront mises à profit afin d’améliorer l’efficacité pédagogique. Le centre 

de gestion de la pédagogie s’attèlera  à produire de nouvelles connaissances en 

pédagogie et à répondre aux besoins contemporains du personnel enseignant. A cet 

égard, le MESRS devra assurer la formation pédagogique continue de tous les 

enseignantes et enseignants. Ceci passera par : 

 la poursuite de la formation pédagogique pour les programmes déjà en place ; 

 le développement de nouveaux programmes selon l’évolution des besoins 

(programmes délocalisés, réforme de l’externat, programmes de réadaptation) ; 

 la structuration d’un programme de formation professorale crédité en 

pédagogie; 
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 le développement de façon efficiente de l’utilisation des techno-pédagogies, en 

recherchant une synergie entre les programmes, incluant le recours aux 

modalités virtuelles d’échanges et de formation ; 

 la création d’un forum afin de partager les innovations pédagogiques, de 

réfléchir à l’évolution de nos pratiques pédagogiques et d’explorer l’utilisation 

judicieuse de la technologie. 

 

6.1.2.3 Amélioration du mécanisme d’admission aux études  

L’un des facteurs de succès et d’excellence reconnu par le passé aux universités 

demeure la qualité et la capacité des étudiants retenus, entre autres, par les 

mécanismes et critères d’admission aux études supérieures. Il devient nécessaire pour 

les facultés et écoles du supérieur de renouer avec les meilleures méthodes qui 

conduisent à la sélection d’étudiants prédisposés pour les études spécifiques. Dans 

l’esprit de l’égalité et de l’équité, l’entrée et la sélection durant les études devront se 

faire à partir de critères et méthodes équitables, sans discrimination liée à la race, au 

sexe, à l’origine, à l’apparence socioéconomique, à l’appartenance politique ou 

religieuse. Les seuls critères à retenir devront être en accord avec les buts inhérents à 

la formation. Il sera retenu un mécanisme à trois niveaux : l’un garantissant 

l’excellence, l’autre un atout pour la réalisation des objectifs techniques et le 

troisième, une discrimination positive genre. Plusieurs étapes pourront déterminer le 

mécanisme, parmi lesquelles :  

 la sélection sur dossier ; 

 la sélection sur entretien ; 

 la sélection sur concours ; 

en vue de préserver l’amélioration du taux d’encadrement, selon les réformes 

LMD et selon les marges de manœuvre du MESRS et des Universités. Le flux 

d’étudiants doit être fixé en fonction des capacités d’accueil et de prise en charge des 

étudiants durant tout leur  cursus. Pour satisfaire à cette exigence qui est également 

une des conditions d’efficacité, les écoles et facultés devront fixer, en concertation 

avec l’État, un quota d’entrées en fonction des capacités d'encadrement des étudiants 

et de la capacité d’accueil des milieux de stage. Ce sera le point de départ du 

mécanisme d’admission. Pour réduire au maximum les risques d’échecs, les profils de 
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recrutement des étudiants sont très ciblés sur la motivation vis-à-vis des domaines de 

compétences et sur un cursus en adéquation avec la formation.  

 

6.1.2.4 Évaluation des enseignements (Organisation, résultats)  

Chaque année une séance de bilan, en présence des étudiants, est organisée à 

la fin des épreuves théoriques faisant le point sur le contenu et la forme des 

enseignements, sur les disciplines à supprimer ou à intégrer. Plusieurs réunions 

pédagogiques seront ensuite organisées avec le groupe d’enseignants pour réajuster 

le programme. Au cours des années à venir, ces bilans devront aboutir : 

- au renforcement des enseignements sur l’assurance qualité avec intervention 

plus importante d’intervenants extérieurs ; 

- à la  mise en place de cours spécialisés en fonction des filières ; 

- au renforcement des travaux pratiques ; 

- à l’amélioration de la préparation au stage en entreprise par la réalisation d’un 

mini-projet de recherche. 

 

6.1.2.5 Renforcement du suivi des étudiants au cours des stages et 

travaux pratiques  

Le stage est une étape critique de professionnalisation au niveau des 

étudiants. L’accomplissement de cette étape nécessite l’engagement et l’assiduité de 

l’étudiant. Du côté du formateur, il s’impose un suivi rapproché qui crée un 

environnement d’assimilation et d’entrainement pour l’étudiant. L’amélioration des 

stages de formation exige de la part du formateur un programme de travail de stage 

pour l’étudiant, un calendrier de suivi pour le formateur de façon générale. Les 

évaluations des stages au cours des formations doivent progressivement influencer la 

mesure des performances de l’étudiant. A cet égard il faudra :  

- s’assurer de l’existence d’un programme de stage au profit des étudiants ;  

- procéder à la mise à jour périodique du programme de stage et de son suivi; 

- entreprendre des évaluations annuelles des mécanismes d’encadrement des 

étudiants en stage ; 

- rechercher et identifier de nouveaux sites de stages appropriés aux étudiants. 

Les résultats attendus de la mise en œuvre de cet axe sont : 

Résultats attendus de l’axe n°2 

1. les  textes d'application du LMD sont élaborés et mis en vigueur et ceux relatifs aux primes et 

indemnités des examens, soutenance des mémoires et thèses sont actualisés; 

2. les examens sont mieux organisés, corrigés et les résultats proclamés à temps et des bases de 

données disponibles 

3. le rapport sur le  répertoire des métiers d'avenir et de nouvelles filières professionnalisantes est 

disponible ; 

4. les universités organisent régulièrement des journées nationales du monde professionnel avec les 

entreprises; 

5 le cadre national de certification des formations de courte durée est disponible; 

6. des formations professionnelles de courte durée sont mis en place; 

7. le dispositif de suivi des étudiants au cours des stages et des sorties pédagogiques  est renforcé 

8 .les matériels pédagogiques  sont acquis au profit des écoles professionnelles des universités; 

9. les subventions aux universités publiques sont assurées  

10. les rectorats, les EFR et les data center des UNB sont équipés en matériels informatiques;  

11. les plates-formes numériques d'enseignement à distance sont opérationnelles dans les UNB; 

12. les universités publiques du Bénin et centres universitaires  sont interconnectées et capables de 

produire des ressources éducatives libres; 

13. le partenariat avec  les agences spécialisées dans la formation à distance est renforcé; 

14.une stratégie de production et d'utilisation des ressources e-learning est définie ; 

15. le système de gestion des crédits et du suivi du parcours des étudiants est mis en place  et 

fonctionnel dans les UNB  à l'horizon 2017; et les acteurs sont formés à l'utilisation dudit système 

16.Les structures centrales et techniques du MESRS interconnectées (intranet et internet) 
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6.1.3 Axe stratégique 3 : amélioration de l’équité dans 

l’enseignement supérieur 

Le problème d’équité fait partie des contraintes de l’enseignement supérieur et 

se pose sous plusieurs facettes. Au nombre des constats faits au niveau de 

l’enseignement supérieur figure le faible effectif des femmes. Selon  les statistiques 

de 2011 du MESRS, sur les 113.531 étudiants, 19,70% sont des filles. Ce taux reste 

inférieur à la moyenne africaine qui était de 37%  en 2006 (35% pour les pays 

d’Afrique sub-saharienne)4. Par ailleurs, on constate de grandes disparités  selon les 

cycles (premier, deuxième et troisième) de formation dans le public comme dans le 

privé. Cette situation s’explique par l’insuffisance de la scolarisation des filles au 

primaire et au secondaire. En ce qui concerne les universités publiques, on constate 

également une forte disparité dans la représentation des filles en fonction des filières 

de formation. La représentation des filles est moins importante  dans les filières 

scientifiques, techniques et industrielles. C’est la même situation au niveau des 

personnes à besoins spécifiques (les handicapés de tout genre etc.) 

 Ainsi, dans le cadre de la mise en place de cette stratégie, une attention 

particulière sera accordée à la réduction de plusieurs types de disparités : d’une part 

celle existant entre les hommes et femmes dans les universités et d’autre part celle en 

matière d’accès au plan géographique dans les établissements publics et privés. Un 

accent sera également mis sur les contraintes d’accès des personnes à besoins 

spécifiques dans les filières scientifiques et professionnelles et la nécessité de corriger 

les textes juridiques d’attribution des allocations universitaires qui ne sont pas 

orientés vers les filières porteuses et ne favorisant pas les étudiants à besoins 

spécifiques souvent issus des familles à faible revenu. 

 La réduction des disparités relatives au genre consiste à mettre en place des 

mesures de rétention des femmes dans le système de l’enseignement supérieur et 

aussi leur permettre d’achever leur cursus universitaire.  

La réduction des disparités géographiques en matière d’accès trouve  des 

réponses institutionnelles à travers la création des  nouveaux centres universitaires 

sur tout le territoire national. Le rapport à mi-parcours a été adopté en Conseil des 

ministres le 18 juillet 2012 (confère extrait du relevé n°22/12 du 18 juillet 2012) et 

prévoit la création de vingt-deux centres universitaires d’ici 2015. La mise en œuvre 

de cette carte universitaire, passe par trois étapes. Il s’agit d’abord de partir de la 

                                                           
4
 Réformes de l’Enseignement Supérieur en Afrique. Pôle de Dakar, Novembre 2008, page 9 
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création des écoles et facultés, ensuite procéder à la mise en place des centres 

universitaires et enfin, il serait alors possible à moyen terme et en fonction des 

ressources disponibles d’aboutir à la création de nouvelles universités avec comme 

base, le regroupement adéquat de centres universitaires. Cette décision se justifie à 

plusieurs égards et permettra de : 

 lutter contre les inégalités sociales et territoriales en offrant aux jeunes une 

voie de promotion sociale sur place, sans le coût de l'exode vers la métropole 

universitaire ; 

 soutenir la consommation et la vie économique par la constitution d'un 

marché étudiant local, créer un climat favorable pour les entreprises et 

l'emploi (attraction des cadres, formation d'une main d'œuvre qualifiée, 

possibilités de formation continue et de transferts de technologie...) ; 

 éviter l'exode des jeunes de classe moyenne, revitaliser le milieu urbain (voire 

le requalifier) par la mixité sociale. Pour de nombreuses collectivités, 

l'enseignement supérieur et la recherche apparaissent comme le seul moyen 

de prendre pied dans ce qui est ressenti, comme les créneaux d'avenir de 

l'économie moderne, tant en matière de création d'emplois, de transfert de 

technologie que de formation continue. 

Par ailleurs, la mise en œuvre des mesures incitatives adéquates (cadre de vie 

attrayant) permettra d’orienter l’ouverture d’établissements universitaires privés dans 

d’autres zones géographiques autre que Cotonou, Porto-Novo et Calavi etc.  

En outre, une attention particulière devrait également être accordée à l’accès 

des personnes à besoins spécifiques dans les  filières scientifiques et professionnelles 

et surtout aux  inégalités contenues dans les critères actuels d’attribution des 

allocations universitaires.. Dans ce sens, les actions suivantes sont nécessaires. Il s’agit 

de : 

- l’amélioration de la stratégie de promotion du genre, des personnes à besoin 

spécifique (la réalisation d’une étude sur la question  et la mise en œuvre d’une 

stratégie de promotion de l’accès des femmes et des personnes à besoins 

spécifiques à l’enseignement supérieur et plus spécifiquement dans les filières 

professionnalisées, la mise en place d’un dispositif facilitant l’accès des femmes 

et des personnes à besoins spécifiques aux formations scientifiques et aux 

études doctorales  etc) ; 

- la mise en place d'un mécanisme de prêts d’étude aux étudiants ;  



-51- 

 

- le renforcement de la stratégie de déconcentration des universités afin de 

réduire les disparités géographiques. 
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Le schéma de la carte universitaire ci-joint montre les vingt-deux centres 

universitaires à installer d’ici 2015. 
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6.1.4 Axe stratégique 4 : renforcement des infrastructures et 

équipements pédagogiques des universités 

 

Les contraintes majeures qui freinent la mise en place des infrastructures et 

équipements pédagogiques dans les universités sont de plusieurs ordres : la faible 

capacité du sous-secteur à faire réaliser les études de faisabilité des projets 

d’infrastructures, le niveau de mobilisation du financement pour réaliser les 

investissements ; le faible financement des investissements par l’Etat et les 

partenaires au développement ; l’absence d’une stratégie pour montrer la rentabilité 

des investissements dans le domaine des œuvres sociales afin d’attirer les opérateurs 

privés dans ledit domaine; l’absence d’une stratégie de communication pour susciter 

le mécénat. Pour infléchir cette tendance, il est envisagé au niveau de cette stratégie : 

 

 le renforcement du partenariat public-privé (MESRS, opérateurs privés, 

collectivités locales)  au niveau de la gestion des œuvres universitaires 

(logement, restauration et transport) pour susciter les investissements dans 

ledit domaine notamment au niveau des communes abritant les centres 

universitaires ; 

 le renforcement de la réalisation des études de rentabilités économiques des 

investissements dans le domaine social ; 

 le développement d’une stratégie pour susciter le mécénat privé dans la 

construction des infrastructures universitaires 

 le renforcement de la réalisation des études architecturales et techniques  des 

infrastructures académiques et sociales du ministère (y compris le réseau 

numérique); 

Résultats attendus de l’axe n°3 

1. Une étude est réalisée  sur l'accès et la rétention des filles et des étudiants à besoins 

spécifiques dans les filières professionnelles, scientifiques et aux études doctorales et le rapport 

est disponible; 

2. les disparités entre filles et garçons  en matière d'accès et de rétention dans les filières 

professionnelles et scientifiques des UNB sont réduites 

3. le taux d'infection des IST et du VIH sida passe de 5,1% en 2012 à 1% en 2017 

4. une étude sur les critères d'identification des  étudiants méritants à besoins spécifiques est 

réalisée;  

5. le mécanisme de subvention ciblé est opérationnel au profit des groupes défavorisés  
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6.2  VOLET: SCIENCE ET TECHNOLOGIE DE L’INNOVATION  (STI) DANS LA 

SOCIETE 

Aujourd’hui, le monde de la recherche et de l’innovation est de plus en plus soumis à 

une dynamique qui exige de tous les pays la mise en place d’un système cohérent et 

dynamique avec une politique nationale de recherche et d’innovation basée sur le 

développement humain durable et le maintien de la paix. 

Mais, malgré des efforts certains pour la mise en place d’un système national de 

recherche et d’innovation, le secteur béninois de la recherche se heurte à des 

problèmes et contraintes dont les plus importants sont : 

 l’inexistence, au Bénin, de loi d’orientation et de loi de financement de la 

recherche en STI pour asseoir un cadre institutionnel et organisationnel ; 

 les ressources allouées par l’Etat pour la recherche à travers les ministères, mal 

évaluées, sont bien en deçà des besoins du secteur ; 

 l’émiettement des structures de recherche en STI au Bénin qui fonctionnent en 

vase clos et dont la position de tutelle varie en fonction de la configuration 

des gouvernements successifs ; 

 l’insuffisance des équipements scientifiques et techniques 

 l’inexploitation d’un secteur informel de recherche en plein essor ;  

Résultats attendus de l’axe n°4 

1.  un répertoire des infrastructures et domaines du MESRS est disponible, (le plan de sécurisation 

et de  viabilisation  des domaines du MESRS est disponible;  le répertoire des plans de masse et 

études architecturales de tous les sites du MESRS; un répertoire de spécifications techniques 

des infrastructures et équipement pédagogiques et administratives du MESRS)  est disponible.  

2. les infrastructures de onze (11) centres universitaires et/ou Universités (Tchaourou, Porto-

Novo, Abomey, Aplahoué, Atacora-donga, Kétou, Sakété, Dassa, Savè, Kandi) sont construites 

et mis en exploitation 

3. X infrastructures administratives et pédagogiques sont construites et équipées  2-  (04) bus 

sont acquis et mis en exploitation au profit des universités; 

les bureaux des universités et de l'administration centrale et technique sont équipés en 

matériels appropriés 

4. une étude sur l'implication des privés dans la gestion des œuvres universitaires est réalisée et 

un cadre de concertation entre le public et le privé est mis en place pour la gestion des œuvres 

universitaires ; 

5.  des plans d'affaire sur la rentabilité économique des résidences sont réalisées par rapport  

chaque site universitaire sont réalisés et disponibles;  

6.  une stratégie opérationnelle est mise en place pour susciter le mécénat 

7. le plan de masse des sites universitaires  et les études techniques sont réalisés et disponibles 
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Afin de faire jouer à la  STI son rôle de vecteur et de propulseur du développement 

durable les objectifs spécifiques et axes stratégiques suivants seront explorés : 

 

6.2.1 Axe stratégique 5: développer les capacités du système de 

la recherche scientifique et d’innovation technologique 

La mise en œuvre de cet axe stratégique permettra d’apporter des solutions 

aux problèmes de gouvernance, de financement, de renforcement des capacités du 

système national de la recherche. Les actions ci-après peuvent être envisagées pour 

développer les capacités du SNRI : 

 le  renforcement du cadre juridique et institutionnel du système national de la 

recherche et de l'innovation (le vote du Code National d’Ethique et de 

bioéthique et la création du Comité National d’Ethique et de Bioéthique; une 

harmonisation des statuts juridiques des structures de recherche représentées 

au sein du CNRST ; la mise en place d’un répertoire de thématiques de 

recherche prioritaire pour l’Etat, les Collectivités locales et les entreprises est 

élaborée et séquencée etc). En effet, le statut d’Organisme Sous Tutelle (OST) à 

personnalité juridique et autonomie financière de certaines structures de 

recherche peut-être exploité pour réduire les distorsions dues à l’appartenance 

de ces structures à un ministère particulier et favoriser leur insertion dans la 

gouvernance de la recherche scientifique et technologique du MESRS. Mais, 

nombre d’entre ces structures sont encore des directions techniques de leur 

ministère. La transformation de leur statut en OST pourra être envisagée 

comme un début de solution ; 

 la mobilisation des ressources et le financement des programmes prioritaires 

de recherche à travers la création d’un fonds national de la recherche et de 

l’innovation pour le financement de la recherche à hauteur d’au moins 1% du 

PIB national tel que recommandé par le Plan d’action consolidé de Lagos de 

l’Union africaine ; 

 le renforcement des capacités techniques des actifs de la recherche 

(renforcement des capacités des chercheurs, l’élargissement des bases 

matérielles des structures de recherche etc) ; 
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 le développement d’un système d’informations et de gestion des structures de 

recherches afin d’assurer le suivi de l’ensemble du système de recherche mais 

aussi des programmes prioritaires qui s’y déroulent. 

 

6.2.1.1 Renforcement des équipements pour la recherche 

La compétitivité et la visibilité de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique dépendent de sa capacité à marquer sa présence dans le monde de la 

recherche. Ainsi, outre les actions portant sur la qualité de la formation et donc de la 

pédagogie, un accent particulier doit être mis sur la promotion de la culture de la 

recherche. Cette dynamique vise à associer la théorie à la pratique. Mais le succès de 

cet alliage est aussi lié aux investissements dans le potentiel d’équipements des 

universités et centres de recherche. En effet, la qualité de la recherche est aussi 

tributaire des moyens matériels qui y sont investis, notamment les équipements de 

laboratoire, sans oublier la documentation. 

Une fois les équipements renforcés, les universités pourront s’ouvrir aux 

étudiants et vont  contribuer au développement du pays.  

Le renforcement des équipements constituera également un moyen de 

promotion de la collaboration scientifique entre les diverses institutions de recherche 

au Bénin voire de la sous-région. Pour ce faire, il faudra réaliser : 

 un inventaire des besoins en équipements ; 

 la priorisation des besoins en équipements (généraux et spécifiques) ; 

 la formation des maintenanciers des équipements acquis ; 

 l’établissement d’un plan d’acquisition des équipements. 

 

6.2.1.2 Amélioration de la coordination de la recherche  

Afin de poursuivre efficacement le développement de la recherche, il importe 

de conjuguer les forces selon un plan d’ensemble équilibré et une culture de réseau. 

A cette fin, il convient d’intensifier le mandat dévolu au Conseil National de la 

recherche. Un tel mandat contribuera à maximiser la synergie entre les différents 

groupes d’intérêt en recherche, dont l’optimisation du fonctionnement des réseaux.  

La culture de réseau sera une priorité en identifiant des occasions de 

regroupements ou d’arrimages d’initiatives prometteuses au sein des centres affiliés. 

Le MESRS, les années à venir, devra restructurer l’organisation des travaux de 
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recherche de façon à passer à un système de recherche fondé sur les objectifs de 

développement qui s’appuient à leur tour sur les besoins de la population. A travers 

cette nouvelle organisation, le MESRS devrait mieux coordonner le dispositif national 

de recherche qui pourra s’imposer par des résultats. Pour y parvenir le Bénin devra :  

 acquérir des équipements pour la recherche dans tous les domaines de 

recherche adaptées à l’enseignement ; 

 établir pour chaque domaine de recherche adaptée à l’enseignement, un plan 

unique de recherche spécifique et l’actualiser périodiquement; 

 définir et mettre en place des groupes de recherche ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus de l’axe n°5 

1. les textes juridiques (lois et règlements) relatif au  cadre institutionnel et à la gouvernance 

administrative du SNRI sont élaborés et appliqués; 

2. la gestion axée sur les résultats est introduite dans la gestion des projets et programmes de 

recherche 

3. les contrats de performance est établis au niveau de tous les programmes de recherche; 

4. un système de veille et de transferts des technologies est mis en place  

5. Z contrats Partenariat Public Privé sont établis entre les entreprises et les structures du SNRI; 

6. la collaboration/coopération scientifique entre chercheurs nationaux et internationaux de différents 

laboratoires est renforcé. 

7. le nouveau mode d'organisation du CNRST axé sur les programmes prioritaires est mise en œuvre  

8.un mécanisme de suivi et d'évaluation des activités du SNRI est mis en place et fonctionnel 

9. x  réseaux de chercheurs animant des projets de recherche axés sur le développement soutenu 

10. l’adoption d'un plan de renforcement des capacités des chercheurs et du personnel technique de 

recherche; 

11. la définition d'un nouveau statut des chercheurs et du personnel de recherche; 

12. X chercheurs formés sur des thèmes de développement 

13 le Fonds National de la Recherche Scientifique et de l'Innovation Technologique est opérationnel 

14. le taux de financement du SNRI par l'Etat atteint 0,7% du PIB à l'horizon 2017 

15. K  fonds compétitifs complémentaires pour le financement des projets de recherche sont mis en 

place 

16. un plan de mutualisation des infrastructures de recherche est élaboré et mis en œuvre. 

17. y  nouvelles infrastructures sont construites et équipées en matériels adaptés; 

18.un plan directeur de développement des centres de recherche du SNRI est élaboré et mis en œuvre 

19.les critères de classification des laboratoires de recherche-développement des programmes axés sur 

le développement sont définis 
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6.2.2 Axe stratégique 6 : accroître la contribution des 

programmes de recherche scientifique et technologique au 

développement du Bénin 

La mise en œuvre  de cet axe stratégique aidera à mieux assurer l’ancrage des 

programmes de recherche avec les besoins de développement et de la société. En 

outre, cette stratégie permettra aux structures de recherche de mieux valoriser les 

produits issus des stations et laboratoires de recherche. Ainsi, la contribution des 

programmes de recherche scientifique et technologique au développement du Bénin 

pourrait passer par les actions suivantes : 

 

- le renforcement de l’arrimage des programmes prioritaires de recherche aux 

priorités de développement et aux engagements internationaux du Bénin 

(définition des programmes prioritaires de recherche contenus dans la 

Politique nationale de recherche, les Orientations Stratégiques de 

Développement du Gouvernement (OSD), les Objectifs du millénaire pour le 

développement, les pôles de développement etc) ; 

- le renforcement du dispositif institutionnel de valorisation des résultats de 

recherche par la création d’une agence de valorisation des résultats de 

recherche et de valorisation ; 

 

 

6.2.2.1-  Pôles de développement et programmes prioritaires de 

recherche  
 

Tableau n°1: pôles de développement et programmes prioritaires 

Pôle de 

développement 

Programme 

prioritaire 

Problématique 

 

Tous les pôles  

Programme 1 : 

Elaboration de 

programmes de 

recherche et d’innovation 

à partir des Objectifs 

Stratégiques de 

Développement (OSD) 

 Faible arrimage des projets actuels de recherche 

aux OSD ; 

 Très faible vulgarisation des OSD. 

 

BTP Matériaux de 

Programme 2 : 

Amélioration de l’habitat 

par la promotion des 

matériaux locaux de 

 Le coût actuel des matériaux de construction n’est 

pas en adéquation avec les niveaux socio-

économiques de la population ; 

 Les paquets technologiques issus des résultats de 
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construction  construction  recherche en la matière sont peu exploités ; 

 Érosion côtière aggravée par l’utilisation intensive 

de sable marin. 

Programme 3 : Substitut 

de même qualité au 

graveleux latéritique dans 

le corps de chaussée dans 

le sud Bénin  

 Épuisement de graveleux latéritique dans le sud 

Bénin ; 

 Cout élevé du transport de graveleux latéritique 

du nord au sud Bénin. 

 

Transport et 

commerce 

Programme 4 : Centre 

d’incubation  M-

développement & M-Lab 

 Difficulté d’écoulement des produits agricoles  du a 

l’enclavement de certains lieux de production de 

produits de grande consommation ; 

 Absence d’information sur les couts des produits aux 

niveaux des marches et sur les opportunités de la 

demande ; 

 Accaparement de la marge bénéficiaire par les 

intermédiaires ; 

 Faible accès aux soins primaires de santé de certaines 

populations enclavées ; 

 Faible niveau d’accès à la connaissance ou à 

l’information du a l’analphabétisme. 

 

Culture, Tourisme 

et Artisanat 

Programme 5 : Bénin 

destination touristique 

privilégiée   

 Faible développement de l’infrastructure touristique au 

Bénin ; 

 Difficulté d’accès aux sites touristiques 

 Absence de mesures incitatives spécifiques a 

l’investissement touristique ; 

 Insuffisance d’infrastructure d’accueil ; 

 Manque de formation du personnel. 

 

Coton / Textile  

 

Programme 6 : 

Amélioration du pôle 

Coton-textile  

 Baisse de la performance de croissance de la filière 

coton ; 

 Baisse des cours de la fibre de coton ; 

 Faible valorisation de coton fibre ; 

 Détérioration de la santé des producteurs 

 Chute drastique de la production due à de multiples 

facteurs notamment :  baisse de la fertilité des sols, 

perturbation climatique, problème phytosanitaire, 

faible valorisation des intrants, insuffisance 

d’encadrement technique des producteurs, 

disfonctionnement au sein des groupements 

professionnels, difficile accès aux ressources 

financières de campagne. 

 

Agroalimentaires  

Programme 7 : 

Amélioration de la filière 

maïs  

 Non stabilité de la production ; 

 Menaces de déficit céréalier ; 

 Dégradation des terres ; 

 Aléas climatiques ; 

 Exportations frauduleuses ; 

 Faible disponibilité de semences de bonne qualité ; 

 Fortes pertes post-récolte. 

Programme 8 : 

Amélioration de la filière 

 Faible niveau de production ; 

 Forte fluctuation saisonnière de la production ; 
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Cultures maraîchères   Insécurité foncière ; 

 Non maîtrise des maladies et ravageurs ; 

 Faible maîtrise de l’eau ; 

 Difficulté de conservation et de stockage ; 

 Faible disponibilité de variétés adaptées aux 

conditions agro-écologiques ; 

 Faible organisation des acteurs de la filière ; 

 Absence de contrôle de qualité des produits 

maraîchers ; 

 Manque de traçabilité des produits ; 

 Non maîtrise des itinéraires techniques ; 

 Faible connaissance de l’impact de la consommation 

des produits maraîchers sur la santé. 

Programme 9 : 

Amélioration de la filière 

productions animales et 

halieutiques  

 Insuffisance  des infrastructures de transformation, 

conservation et stockage ; 

 Infrastructures de transformation ; 

 conservation et stockage peu conforme aux normes 

internationales (OMS, FAO etc.) ; 

 Inexistence de chambre froide et de camion 

frigorifique ; 

 Faible niveau de production (lait, viande, poisson, 

crevette, volaille) ; 

 Mauvaise organisation de la filière (faible capacité 

managériale des acteurs de la filière) ; 

 Faible disponibilité de pâturage ; 

 Conflit agro-éleveurs ; 

 Mauvaise gestion des plans d’eau ; 

 Envasement des plans d’eau ; 

 Faible encadrement technique ; 

 Faible accès au crédit ; 

 Émergence et faible contrôle des  anthropozoonoses. 

Hydrocarbures  Programme 10 : 

Amélioration de la 

production des 

hydrocarbures  

 Faible connaissance des gisements ; 

 Faible production nationale ; 

 Insuffisance de ressources (humaines, matérielles et 

financières) appropriées. 

Source: DNRST-Politique nationale de recherche 

De ces programmes prioritaires, découleront plusieurs projets de recherche qui 

seront exécutés au niveau des structures de recherche 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus de l’axe n°6 

1. L'Agence Béninoise pour la Valorisation des Résultats de recherche et de l’innovation  

Technologique est opérationnelle; 

2. z résultats de recherche et de brevets  sont mis en valeur par l'ABeVRIT 

3. de nouveaux programmes prioritaires de recherche en rapport avec les pôles de développement 

sont élaborés; 

4. les programmes de recherche en cours et les nouveaux programmes prioritaires sont évalués sont 

évalués ; 
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6.3 VOLET GOUVERNANCE 

 

6.3.1 Axe stratégique 7: renforcement du dispositif d’assurance 

qualité et de sécurisation de l'accréditation 

La qualité de l’enseignement supérieur est une notion complexe et multiforme 

qui vise des logiques variées selon les institutions d’enseignement supérieur et selon 

les pays (formation académique, recherche, insertion professionnelle, services sociaux 

aux étudiants, etc.).  Avec l’accroissement des effectifs on assiste à une dégradation 

des facteurs qui devraient concourir à la qualité de l’enseignement. La mise en place 

d’un système d’assurance qualité est d’autant plus importante que l’on assiste à une 

expansion et à une diversification très forte des établissements (notamment privés) et 

que l’internationalisation de l’enseignement supérieur impose désormais des normes 

de qualité. Il existe actuellement de nombreux mécanismes qui concourent à remplir 

les fonctions d’un tel système : au niveau régional (CAMES, RESAO) ; au niveau 

national et au niveau des établissements. Ces mécanismes à plusieurs niveaux, 

doivent toutefois être combinés au mieux des contraintes nationales pour éviter des 

applications formelles de directives qui peuvent conduire à des rigidités et à des 

blocages. Ainsi, le système d’assurance qualité à mettre en place devra prendre en 

compte  la disponibilité du personnel enseignant ; les conditions d’études et les 

pratiques pédagogiques ; les systèmes d’évaluation ; l’accès aux ressources 

documentaires ; les pratiques gestionnaires des établissements ; la qualité des 

étudiants à l’entrée (sélection) ; etc  

En dehors, des initiatives régionales en cours, le renforcement du système 

d’assurance qualité national sera complété par les actions suivantes : 

 la consolidation d’un système d’assurance qualité intégré au mieux des 

contraintes nationales pour éviter des applications formelles de directives ; 

 l’accompagnement des établissements privés de l’enseignement supérieur vers 

la qualité (l’instauration d’une inspection systématique des EPES, évaluation 

annuelle etc)  

 l’institutionnalisation de la gestion axée sur les résultats au niveau de 

structures du sous-secteur  

 le renforcement du système d’information et de gestion à tous les niveaux du 

sous-secteur 

 le renforcement du dispositif d’inscription en ligne par l’association des 

technologies modernes (biométrie, renforcement des applications de gestion 
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des scolarités, le développement des bases de données cohérentes et 

intégrées etc) ;  

 la modernisation des méthodes de travail pour une gestion optimale des 

ressources (budgétaires, humaines, matérielles) à travers le développement 

des  applications cohérentes et intégrées ; 

 l’amélioration de la gestion des établissements et de l’imputabilité des 

acteurs ; 

 la promotion de la culture et de la démarche qualité dans le pilotage et la 

gestion du sous-secteur ; 

 le développement d’un dispositif de suivi des diplômés au niveau  des 

universités et établissements  d’enseignement supérieur ; 

 

En ce qui concerne la sécurisation de l’accréditation, il convient 

de définir le concept. 

Selon l’Encyclopédie libre  « Wikipédia », « l’accréditation est une 

reconnaissance par un organisme tiers de la compétence d’une organisation 

(entreprise, ONG, etc.) dans un domaine donné. L’accréditation peut être une 

démarche volontaire, pour mettre en valeur sa compétence ou une obligation dans le 

cadre de certaines réglementations. L’accréditation s’appuie sur un référentiel 

normatif définissant des exigences en termes de système qualité et de compétence 

technique ». 

Autrement dit, l'accréditation est le dernier niveau de contrôle, au plan 

technique, des activités de certification et d’évaluation de la conformité. 

L'accréditation est l'attestation de la compétence, de l'impartialité et de 

l'indépendance d'un organisme certificateur, d’un laboratoire ou d’un organisme 

d’inspection au regard des normes en vigueur (par exemple, la norme NF EN 45011 

pour les organismes certificateurs de produits). C’est donc une démarche volontaire, 

mais également rendue obligatoire dans de nombreux secteurs d’activités. 

L’accréditation permet aussi d’établir la confiance dans les certifications et les essais 

effectués par une tierce partie. C’est l’attestation de l’impartialité et de la compétence 

d’un organisme d’évaluation de la conformité. 

A contrario, la Certification : 

- n’établit pas un palmarès des universités ; 

- ne note pas les formateurs et étudiants, ou les responsables de services 

techniques services ; 
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- ne décide pas de l’attribution de moyens supplémentaires. 

Ainsi, en vue de renforcer la crédibilité de ressources humaines et formateurs, 

encadreurs et chercheurs, le principe de l’accréditation est instauré, aussi bien au plan 

technique, qu’au niveau des activités d’évaluation et de la conformité. Une attestation 

de la compétence, de l'impartialité et de l'indépendance d'un organisme certificateur, 

d’un laboratoire ou d’un organisme d’inspection au regard des normes en vigueur 

sera requise. 

Cette démarche, bien que volontaire, est également rendue obligatoire dans 

toutes les universités et secteurs d’activités du MESRS. Car, l’accréditation constitue 

l’attestation de l’impartialité et de la compétence des acteurs, et par ricochet de 

l’institution qui les emploie. Par conséquent, des dispositions seront prises pour son 

institutionnalisation, conformément aux réglementations africaines et internationales 

en la matière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus de l’axe n°7 

1. La bonne gouvernance est instaurée dans toutes les structures du MESRS avec à l’appui un manuel de 

procédure  

2. La gestion Axée sur les résultats est effective et les audits et contrôles sont périodiquement organisés 

dans toutes  les structures du ministère; 

3. Un dispositif de contrôle de présence des enseignants au poste et de sanctions est mise en place et 

fonctionnel avant 2016; 

3. la production des annuaires  et des bulletins d'analyse est effective; 

4. les bases de données sont sécurisées et  les outils  de diffusion sont développés (CD, site Web, etc.); 

5. un système d’information efficace et dynamique  est mis en place au profit du secteur pour la gestion 

des ressources humaines, le suivi des diplômés des universités et centres universitaires publiques; 

6. Un rapport d'évaluation de la stratégie sous sectorielle est élaboré; 

7. une nouvelle clé de répartition est définis et appliquée; 

8.  le système de comptable des universités est harmonisé, informatisé et  une nomenclature commune 

est adoptée; 

9. Etude sur les options de décrochage de la fonction au niveau des universités est réalisées;  

10.  Mise en place du cadre institutionnel de l'option retenue. 
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6.3.2 Axe stratégique 8: amélioration du dispositif de gestion 

des flux 

De 350 étudiants en 1970, l’effectif des étudiants de l’UNB (actuelle UAC) est 

passé à 7253 en 1986 dépassant largement la capacité d’accueil de cette université 

estimée à 6000 au départ. Le diagnostic a révélé que le nombre d’étudiant a été 

multiplié par 3 au cours des dix dernières années, en passant de 31 299 étudiants en 

2000-2001 à 93.294 en 2011-2012 dont 82.100 (soit 88 %) à l’Université d’Abomey-

Calavi et 11 194 (soit 12 %) à l’Université de Parakou. Cet effectif pourrait atteindre 

d’ici 2016-2017 selon les résultats d’une récente étude environ 250 000 étudiants. En 

2011, le nombre d’étudiant pour 100 000 habitants s’élève à 1.215, largement au-

dessus de la moyenne des pays comparateurs (956 pour 100 000) et la plus élevée 

des espaces UEMOA et CEDEAO. 

Pour faire face à cette situation, la stratégie envisage de renforcer le dispositif 

de régulation en amont (au niveau des autres sous-secteurs de l’éducation) et de 

gestion des flux en aval au niveau du supérieur. 

En amont, il importe de mettre en œuvre les options retenues au niveau du 

Plan Décennal du Développement du Secteur de l’Education (PDDSE). En aval, le 

mécanisme de gestion des flux au niveau de l’enseignement supérieur va consister à 

la mise en œuvre des actions stratégiques suivantes : 

 le renforcement de la stratégie de déconcentration des universités publiques 

actuelles par la mise en œuvre  rigoureuse de la nouvelle carte universitaire ;  

 le renforcement du système d’admission à l’université après le BAC sur la base 

des places disponibles suivant des critères objectifs définis à l’avance à l'instar 

de ce qui se fait actuellement pour l'entrée dans les écoles 

professionnelles (inscription en ligne, l’amélioration des textes régissant la 

scolarité dans les universités, etc); 

 la promotion des technologies éducatives pour la gestion des flux (e-learning, 

enseignement à distance, université ouverte etc.). L’enseignement asynchrone 

dans la gestion des flux, libère les universités du facteur temps. De même, le 

facteur distance n’est plus contraignant  car, l’étudiant peut participer à 

l’enseignement sans avoir besoin d’être présent dans l’espace physique 

universitaire. Il en va de même pour les enseignants et les tuteurs. Ces deux 

contraintes éliminées permettront de réduire les besoins en surfaces et en 

locaux  et d’augmenter sensiblement la taille des classes virtuelles 
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 l’aménagement du système d'attribution des allocations universitaires des 

étudiants. Ce système sera fixé sur la base du principe des enveloppes 

budgétaires et orientées vers les filières porteuses (notamment les filières 

scientifiques, technologiques, agricoles etc.) ;  

 la mise en place d’un dispositif d’information et d’orientation  transversal au 

système éducatif ; 

 la définition et la mise en œuvre des critères d’accès au Master dans les UNB 

et les EPES ; 

 le renforcement du dispositif d’attribution des dérogations après deux 

redoublements au 1er cycle des facultés et les EPES ; 

 le renforcement de l’accompagnement des établissements privés de 

l’enseignement supérieur (la définition d’un schéma directeur pour 

l’enseignement supérieur privé ; le renforcement du cadre juridique et 

institutionnel de création des établissements privés d’enseignement supérieur ; la 

définition des critères d’accompagnement des établissements privés 

d’enseignement supérieur pour la résorption des flux ; etc) ; 

 envisager l’arrêt de la gratuité au niveau du supérieur ; 

 la promotion des Bac techniques et professionnels en liaison avec la marché de 

l’emploi; 

De la mise en œuvre de cette stratégie, il est attendu les principaux résultats 

résumés dans l’encadré suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus de l’axe n°8 

1. le  dispositif actuel d'inscription en ligne est renforcé; 

2. l'instauration de la technologie biométrique dans le système d'immatriculation des 

étudiants dans les universités est effective à l'horizon 2017; 

3. L’informatisation des services centraux de scolarités est effective et fonctionnelle; 

4. Une étude est réalisée sur la nouvelle politique d'octroi des allocations universitaires; 

5.  les nouvelles options d'attributions des allocations universitaires basées sur le 

principe d'enveloppe budgétaire et les filières porteuses sont mises en application; 

6. Tous les 22 centres universitaires sont opérationnels d'ici 2015; 

7. le dispositif d'information et d'orientation transversal au système éducatif est effectif; 

8. les mesures d'arrêt de la gratuité et institution des subventions des stages 

professionnels sont prises et appliquées; 

9. un cadre juridique  règlementant les doubles inscriptions dans les universités 

publiques  est effectif; 

10. Les critères d'admission dans les entités des universités publiques sont élaborés et 

appliqués; 

11. Les nouveaux textes  relatifs au bon fonctionnement des scolarités sont élaborés et  

appliqués; 

12. Les critères d'accès aux masters  dans les UNB et les EPES sont élaborés et mis en 

exécution 

13. L’Etat se désengage progressivement des mesures de gratuités dans les universités publiques 

avec mise en place des mesures d’accompagnement 
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6.3.3 Axe stratégique 9: renforcement de la mobilisation du 

financement et des capacités du sous-secteur  

 

Cet axe stratégique permettra de résorber quatre préoccupations importantes : 

le faible niveau de financement, la faible capacité des universités publiques à assurer 

leur autonomie financière, les insuffisances organisationnelles et  la faible capacité du 

sous-secteur en matière de gestion des ressources. L’amélioration de la mobilisation 

du financement prendra en compte les ressources domestiques (à savoir celles 

provenant  de l’État, des collectivités locales et des opérateurs économiques, les 

mécènes, les associations de développement) et les ressources extérieures qui 

émanent des partenaires bilatéraux et multilatéraux. Les difficultés relatives à la 

faiblesse du système de pilotage du fait des défaillances du cadre institutionnel, 

législatif et réglementaire seront également renforcées. L’accent sera également mis 

sur l’appropriation des principes de la gestion axée sur les résultats, le renforcement 

du système d’information, le développement des applications de gestion, le  

renforcement de capacités des acteurs, la promotion de la culture de qualité dans la 

gestion des processus. Toutes ces mesures permettront d’améliorer la performance 

du sous-secteur. 

  Il est donc indispensable de mettre en œuvre les actions qui suivent : 

- le renforcement du cadre juridique et institutionnel du sous-secteur 

(l’actualisation, la vulgarisation et la mise en application effective des textes 

législatifs et réglementaires) ; 

- le renforcement de la stratégie de mobilisation des ressources privilégiant 

toutes les sources possibles à savoir les ressources domestiques et les 

ressources externes (Etat, collectivités locales, opérateurs privés, les partenaires 

au développement etc.). Au niveau  des universités, il faudra renforcer 

l’autonomie financière des universités en les amenant à produire et vendre à la 

communauté. Le développement d’une stratégie  pour susciter le mécénat 

individuel et institutionnel ; 

- l’amélioration du fonctionnement des organes de gouvernance, des cadres de 

concertation et du partenariat public-privé ; 

-  l’amélioration du management stratégique et de la communication entre les 

structures ; 
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- l’amélioration de l'environnement de travail (physique et matériel) des 

directions techniques centrales et déconcentrées ; 

-  le recrutement et le renforcement des capacités du personnel administratif et 

technique selon le profil des postes ; 

Au terme de la mise de cet axe, il est attendu les résultats que sont ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3.4 Axe stratégique 10 : développement d’une plateforme de 

partenariat public-privé  

Les acteurs privés, les collectivités territoriales et les associations de 

développement ont un rôle important à jouer dans la réorientation ou la création de 

nouvelles universités au Bénin. L’université béninoise du 21ème siècle telle que profilée 

dans la nouvelle vision du Gouvernement, doit s’intégrer à son environnement et 

répondre aux besoins réels de la société. Dès lors, il paraît nécessaire d’associer d’une 

part ces acteurs lors de la mise en place des offres de formations et d’autre part de 

définir les modalités de leur implication dans la gestion de certaines œuvres 

universitaires à savoir : le logement, le transport, la restauration et le paiement des 

allocations universitaires. En effet, l’analyse de la situation actuelle révèle que les 

dépenses en œuvres sociales représentent 46 % des dépenses courantes de 

l’enseignement supérieur en 2008 et que le nombre de bénéficiaires de bourses est 

relativement réduit (16%). Malgré un budget élevé, les œuvres sociales ne bénéficient 

qu’à une minorité d’étudiants (5 % de logés, 13 % de nourris ; 5 % de transportés). 

Les structures chargées des œuvres universitaires  accumulent régulièrement des 

arriérés importants auprès de ses fournisseurs. L’État s’est engagé dans la 

Résultats attendus de l’axe n°9 

1. Une nouvelle stratégie de mobilisation du financement impliquant l'Etat, les collectivités 

locales, les associations de développement communales, les entreprises est définie et 

appliquée; 

2. l'effectif du personnel administratif et technique du MESRS est porté de …..en… à …. en 

2017 par de nouveaux recrutements; 

3. les capacités de l'ensemble du personnel  sont renforcées par des formations spécifiques; 

4. De nouveaux bâtiments équipés sont mis à la disposition des structures du MESRS; 

5. le système intranet du MESRS est opérationnel; 

6. Un plan de communication est régulièrement élaboré et mis en œuvre. 
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construction de nouvelles résidences universitaires qui vont peser davantage sur les 

dépenses publiques courantes. Les dépenses en eau et électricité des résidences 

universitaires ne sont pas comptabilisées dans les charges des Centres des Œuvres 

Universitaires et Sociales des universités. 

 Dans cette veine, le sous-secteur devra faciliter, la signature des accords-

cadres public-privé à tous les niveaux. Pour y parvenir, plusieurs actions sont 

envisagées : 

- le renforcement du partenariat entre les institutions de formation et le monde 

professionnel (l’arrimage des activités des universités avec les objectifs de la 

problématique de l’emploi ; la mise en place de nouvelles filières de formation 

en réponse aux préoccupations du monde professionnel ; l’institutionnalisation 

des rencontres entre les acteurs de l’enseignement supérieur et le monde de 

l’entreprise, création du Conseil Universitaire des Professions (CUP) etc) 

- le renforcement du partenariat public-privé dans la gestion des œuvres 

universitaires (logement, transport, restauration, paiement des allocations 

universitaires, construction et mise en concession des complexes sportifs, études 

de rentabilités des œuvres sociales, la mise en  gérance libre des restaurants 

universitaires avec un appui de l’État par des subventions , la promotion des 

investissements privés et municipaux  dans le logement des étudiants, la réforme 

du service des transports  etc.).  

En définitive, il découlera de la mise en œuvre de cette stratégie les résultats ci-

après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats attendus de l’axe n°10 

1. Les textes régissant le partenariat sont élaborés et appliqués; 

2. Les organes de gouvernance et des cadres de concertation et du partenariat public privé 

sont opérationnels; 

3. Un cadre juridique et institutionnel approprié est mis en place et fonctionnel; 

4. un  contrat de performance entre le MESRS, les universités et les EPES est établi et 

opérationnel; 

5. Les accords de coopération sont périodiquement évalués  et ceux en léthargies sont 

opérationnels; 

6. un cadre de concertation (MESRS-opérateurs privés, collectivités locales pour susciter des 

investissements dans le domaine social est défini et rendu opérationnel;  

7. une stratégie pour susciter le mécénat dans les UNB est adoptée;  

8. les allocations universitaires sont payées par les établissements financiers; 

9. L'hébergement, la restauration  le transport au niveau des nouveaux centres universitaires 

sont assurés par le privé; 

10. Une étude de rentabilité des investissements dans le domaine social (hébergement, 

transport et restauration) est réalisé et disponible pour les partenaires intéressés; 

11. Un plan d'entretien des infrastructures sociales existantes est élaboré et mis en œuvre; 
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6.3.5 Axe stratégique 11 : développement de l’entrepreneuriat et 

d’un dispositif de formation tout au long de la vie 

En optant pour la démocratie et le libéralisme économique en 1990 lors de la 

conférence des forces vives de la nation, le Bénin n’a pas su adapter son système 

d’éducation et de formation de manière à lui permettre de faire face aux nouveaux 

défis du marché du travail. En effet, la formation dans les universités et centres 

d’enseignement supérieur, demeure majoritairement encore orientée vers l’emploi 

public. Le système éducatif promeut peu l'entrepreneuriat et l'innovation. Cette 

situation est source de la montée en flèche du chômage et du sous-emploi. Ainsi, le 

profil type du béninois nouveau taillé et révisé depuis 1960 à l’occasion des différents  

foras n’a pu exister parce que le système pour former cet Homme nouveau n’a 

véritablement jamais existé. Il y a lieu d’opérer une rupture, au niveau des mentalités 

caractérisées par la chute des valeurs morales, le défaitisme, le manque d’initiatives 

privées, la course aux diplômes, l’attente de l’offre d’emploi public, l’aversion au 

risque  etc. 

 Quelles sont les valeurs cardinales à inculquer à la jeunesse d’un pays ? 

 Pourquoi les sortants de nos écoles n’arrivent pas à s’insérer dans le tissu 

socio-économique du Bénin malgré leurs diplômes ? 

 Quelle est la tendance du marché de l’emploi au Bénin actuellement ? 

 Quelles sont les filières de formations qu’il faut privilégier maintenant ? 

 Quelles sont les filières qu’il faut à contrario supprimer ? 

 Que fait-on pour aider les nouveaux diplômés à s’auto employer ? 

 Comment former de nouveaux citoyens vertueux ? 

 Au total, quel est l’homme nouveau dont le Bénin a besoin  

 La mise en œuvre de cette stratégie va permettre d’opérer cette rupture avec 

l’ancien système de formation caractérisé par son manque de flexibilité, son 

enfermement, son isolement et son refus de réinventer un nouvel avenir face aux 

nouveaux défis de la mondialisation. Les nouveaux centres universitaires et 

universités en création font de cette nouvelle orientation du gouvernement une 

vision partagée. Ainsi, il sera promu l’entrepreneuriat et l’auto-emploi à tous les 

niveaux du cursus de formation dans les universités et centres universitaires. Par 

ailleurs, il est envisagé qu’au terme de chaque parcours universitaire, qu’il soit 

privilégié la soutenance des mémoires projets élaborés par les apprenants depuis leur 
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première année universitaire et susceptible d’être transformés en plan d’affaire. Les 

diplômés sortis des universités grâce à leurs plans d’affaires pourront ainsi bénéficier 

de l’accompagnement des partenaires stratégiques et institutionnels comme le Fonds 

national de la Promotion de l’entrepreneuriat et de l’emploi des jeunes (FNPEEJ), 

l’Agence nationale pour la promotion de l’emploi, (ANPE), l’Agence nationale pour la 

Promotion des petites et moyennes entreprises (ANPME), les institutions de micro 

finance, les banques etc pour le financement et la mise en œuvre de leur microprojet.  

Ce faisant les diplômés des universités et nouveaux centres universitaires pourront 

s’insérer dans avec plus de facilités dans le tissu socio-économique. En outre l’accent 

sera également mis sur le développement d’un cadre de concertation entre les 

entreprises et les universités afin d’aboutir à la création d’incubateurs d’emplois dans 

les universités du Bénin. Enfin, pour ceux dont malgré leur diplôme n’arrivent pas à 

s’insérer au marché du travail en raison de l’inadéquation de leur formation aux 

réalités de l’emploi, pourront aller s’inscrire à des modules de requalification au 

niveau des établissements professionnels du sous-secteur de l’enseignement 

technique et de la formation professionnelle (ETFP) qui compte aujourd’hui 31 

établissements de formation décomposés comme suit : 

 

a) 1 école de formation médico-sociale 

b) 3 lycées industriels 

c) 8 lycées industriels et tertiaires 

d) 2 lycées tertiaires 

e) 10 lycées agricoles 

f) 3 centres de formation professionnelle 

g) 4 centres de métiers 

  

Il sera également  élaboré et mis en œuvre un schéma directeur de 

requalification et de formation professionnelle de courte durée tout au long de la vie. 

Pour les filières courtes, il est prévu que le nombre de filière en BTS passe de 22 en 

2011 à 30 en 2017. Ce schéma directeur devra tenir compte de la politique nationale 

en matière de reconversion, de l’Insertion des Jeunes et du cadre national de 

certification élaboré en synergie avec le secteur de l’ETFP. Les offres de formations de 

courte durée du supérieur seront développées de concert avec l’Agence nationale de 

formation professionnelle pour la reconversion et l’insertion des jeunes (ANFPRIJ). 

 Plusieurs actions peuvent être préconisées : 

- la reconversion des mentalités orientées vers la promotion de l’entrepreneuriat 
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et de l’auto-emploi; 

- la promotion de la formation professionnelle de courte durée ; 

- l’appui au financement des plans d’affaire ou projets des diplômés des centres 

universitaires et universités; 

- l’intégration des modules de formations sur l’entreprenariat et l’élaboration 

des plans d’affaires obligatoire dans les programmes de formation dans les 

universités ;  

- la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire de la formation 

professionnelle tout au long de la vie; 

- l’implantation des incubateurs d’entreprises dans les entités de nos 

universités ; 

- la mise en place d’un schéma directeur de requalification et de formation 

professionnelle de courte durée tout au long de la vie ; 

- l’élaboration du cadre national de certification de concert avec le sous-secteur 

de  l’ETFP. 

Au terme de la mise en œuvre de la stratégie, il est attendu les résultats suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3.6 Axe stratégique 12 : Amélioration de la visibilité 

extérieure des universités du Bénin  

L’utilité et l’insertion socioprofessionnelles des diplômés du Bénin dépendent 

de la notoriété et du rayonnement que les universités béninoises se construisent tant 

Résultats attendus de l’axe n°11 

1. Tous les étudiants et enseignants sont sensibilisés sur l’entrepreneuriat et  l’auto-

emploi; 

2. tous les établissements des universités publiques ont introduits l’initiative 

d'entrepreneuriat dans leur cursus de formation à l'horizon 2017; 

3. des incubateurs d’entreprises sont créés et opérationnels  dans  les universités 

publiques; 

4. les étudiant des universités publiques sont capables de rédiger leur plan d'affaire au 

terme de leur cursus; 

5. un mécanisme de financement des plans d'affaires des étudiants est mis en place; 

6. Un cadre législatif et règlementaire relatif à la formation professionnelle  à la carte est 

défini et opérationnel; 

7.  un schéma directeur de requalification et de formation professionnelle de courte durée 

tout au long de la vie est mis en place; 

8.  Un cadre national de certification est élaboré et mis en œuvre de concert avec le sous-

secteur de  l’ETFP; 
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sur le plan national qu’international. Pour ce faire, les universités du Bénin se doivent 

de se démarquer par leurs compétences distinctives et leurs réalisations concrètes. 

Les échanges, la coopération, la participation des membres de l’Université 

Béninoise aux débats et à la production du savoir à l’échelle nationale et 

internationale devront constituer des facteurs de son rayonnement. Dans ce cadre, le 

MESRS devra marquer de façon significative et représentative sa présence et prendre 

une part active au sein des réseaux de recherche nationaux, régionaux et 

internationaux afin de faire mieux connaître les réalisations de ses chercheurs. Il s’agit 

donc de développer des actions visant à améliorer la visibilité des activités des 

chercheurs au sein des universités ainsi que leurs résultats et d’étudier leur 

concrétisation effective en les inscrivant dans la durée. Les impacts sont à considérer 

à la fois sur un plan interne (donner aux chercheurs la possibilité d’échanger entre 

eux et de faire connaître leurs travaux, favorisant ainsi les possibilités de collaboration 

et d’enrichissement mutuel) et sur un plan externe (donner au MESRS le moyen de 

prendre connaissance des potentialités de recherche existantes au sein des 

universités et susciter, par-là, le développement du partenariat).  

Le second volet de l’amélioration de la visibilité passe par le "Réseautage" qui 

consiste en l’insertion des universités du Bénin à des réseaux de recherches 

thématiques. Il s’agit d’amener les chercheurs à s’organiser autour de projets 

répondant à des besoins du pays et en s’inscrivant dans le cadre des priorités 

nationales ainsi qu’à identifier les plates-formes technologiques et les moyens 

complémentaires nécessaires au développement de leurs travaux. 

Le réseautage en recherche constitue un atout de taille dans un contexte de 

compétition internationale de production du savoir et de la technologie. Ainsi, une 

meilleure structuration de la recherche, avec pour objectif de créer une masse critique 

de chercheurs offrant une force synergique interinstitutionnelle et pluridisciplinaire 

permettra d’accroître la compétitivité collective et le rayonnement scientifique. 

Cette tendance est, d’ailleurs aujourd’hui, considérée comme étant 

incontournable dans toute dynamique de promotion de la visibilité et du 

rayonnement. C’est pourquoi, le MESRS devra s’investir dans : 

 la mise en place de conditions qui facilitent le transfert des connaissances, la 

valorisation des résultats de la recherche et le transfert technologique des 

principales réalisations des chercheurs dans les universités ; 

 l’animation des débats sur des questions de développement national et 

international ; 
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 l’organisation et l’utilisation de Journées scientifiques comme outil de diffusion 

interne des réalisations scientifiques ; 

 l’élargissement de la base des partenariats de recherche et de création ; 

 la promotion des échanges de compétences avec diverses structures de 

formation ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mise en œuvre de ces différents axes stratégiques appelle également la 

prise en compte de certaines préoccupations transversales notamment les questions 

relatives au genre à la lutte contre le VIH et le SIDA et la préservation de 

l’environnement. 

Résultats attendus de l’axe n°12 

 

1. Toutes les universités publiques et les EPES disposent  d'un site web et régulièrement 

mis à jour; 

2. Les universités béninoises participent aux activités des réseaux des universités 

régionales et internationales et les rapports sont disponibles; 

3. une étude sur la définition des critères de notion et de classement des universités est 

réalisée et le rapport est disponible en 2016; 

4. Des agences indépendantes d'évaluation et de notations sont agrées; 

5. Un cadre national de notation et de classement des universités publiques et des EPES 

est  crée et opérationnel; 

6. Les établissements des universités publiques et  privés s'arriment aux critères 

d'excellence et deviennent des centres de référence à l'horizon 2017; 

7.  le taux de fréquentation des universités publiques et privées béninoises est en 

augmentation; 

8. le taux d'insertion des diplômés sortis des universités publiques et privées est en 

augmentation. 
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             VII.THEMATIQUES TRANSVERSALES 

 

 

Pour atteindre ses objectifs, le MESRS a intégré quelques thématiques 

transversales dans ses projets et programmes. A cet effet, un bref aperçu est fait sur 

le genre et la lutte contre le VIH et le SIDA. 

 

7.1 Genre 

 En 2008, le MESRS  a institué une Cellule Genre pour une meilleure prise en 

compte des besoins spécifiques des hommes, des femmes et des inégalités qui 

résultent de leur rapport. Depuis quelques années, le Bénin s’est engagé dans la 

promotion de l’approche genre. Cette approche vise à réduire les inégalités qui 

freinent une pleine participation des hommes et des femmes au développement de la 

société. Pour ce faire le MESRS devra, veiller à la prise en compte de genre dans les 

documents d’orientation stratégique, programmes et projets du sous-secteur.  

La Cellule Genre du MESRS est logée à la Direction de la Programmation et de 

la Prospective. Elle a pour objectif, d’œuvrer à la réduction des inégalités genre 

existantes au sein du Ministère et les documents de stratégie du ministère. Plusieurs 

activités de sensibilisation, de réflexion et de renforcement des capacités sont à l’actif 

de cette cellule et ont permis de constater la persistance des inégalités genres aussi 

bien au niveau du personnel que des bénéficiaires des interventions du ministère. Il y 

a donc lieu d’assurer l’intégration de genre dans tout le processus de développement 

du sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique (faire en 

sorte que tous  les programmes d’enseignement, de formation et de recherche, 

soient genre sensibles, et que des critères de discrimination positive genre, soient 

adoptés pour rétablir progressivement les disparités homme et femme du sous-

secteur), tout en consolidant les acquis. 

 
 

7.2 Lutte contre le VIH et le SIDA 

 Le Bénin a adopté une approche multisectorielle et décentralisée pour la lutte  

contre le VIH et le SIDA. Cette stratégie nécessite l’implication de tous les acteurs des 

secteurs socio-économiques. Mais le Bénin a retenu cinq secteurs jugés prioritaires 

que i) secteur de la santé, ii) secteur de l’action sociale, iii) les institutions et les 

ministères y compris le sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique, iv) secteur communautaire, v) monde du travail. 
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Pour ce faire chaque ministère dispose d’une unité focale de lutte contre le 

SIDA (UFLS) dont la mission principale est d’éveiller les consciences sur la nécessité 

d’adopter des comportements appropriés en vue de freiner la propagation de la 

pandémie du SIDA. 

L’UFLS du MESRS a été créée en 2003 et s’est dotée de plusieurs moyens d’actions 

que sont : 

 les formations ; 

 les séances d’information, d’éducation et de communication pour un 

changement de comportements ; 

 les dépistages ; et 

 les distributions gratuites de préservatifs. 

Au regard de la pertinence que revêt sa mission, l’UFLS devra s’inscrire dans une 

démarche de renforcement et de pérennisation de ses actions en direction du 

personnel du Ministère et des étudiants. 
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VIII. CADRE INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE  

ET MECANISME DE SUIVI EVALUATION 

 

8.1 Cadre institutionnel de mise en œuvre 

La mise en œuvre de ce Plan de Développement sera assurée par l’ensemble 

des structures et acteurs en charge des principales fonctions et des questions 

transversales du ministère. La réalisation des objectifs qui sous-tendent les différents 

axes stratégiques de ce document dépend de la mise en œuvre des actions 

identifiées et de la forte implication des acteurs intervenant dans la conduite des 

activités. Le Plan de Développement servira de cadre référence d’intervention du 

Ministère en charge de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et 

de boussole pour l’élaboration du budget-programme du ministère. La mise en 

œuvre du Plan de Développement du ministère requiert les conditions nécessaires ci-

après : 

 l’adhésion de toutes les parties prenantes (acteurs internes et externes) ; 

 la mobilisation des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à 

sa mise en œuvre ; 

Elle dépend également pour une large part, de la définition d’un cadre institutionnel 

adéquat. Pour ce faire, il s’agit de mettre en place un Comité de Suivi et d’Évaluation 

du Plan de Développement (CSEPD)  dont les attributions se résument à : 

 assurer la cohérence entre les actions du Plan et les budget-programmes  ; 

 évaluer les progrès accomplis chaque deux ans par la production d'un 

rapport d’avancement du plan de développement.  

La composition de ce Comité se présente comme suit : 

Président : Ministre ou son représentant 

1er Rapporteur : Secrétaire Général du Ministère 

2ème Rapporteur : Directeur de la Programmation et de la Prospective 

Membres : 

- Directeur des Ressources Humaines 

- Directeur des Ressources Financières et du Matériel 
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- Directeur Adjoint de la Programmation et de la Prospective 

- Directeur Général de l’Enseignement Supérieur 

- Directeur National de la Recherche Scientifique et Technologique 

- Responsables des Organismes sous tutelle du ministère (Recteurs des 

Universités Publiques, Directeurs des COUS, DOB, DG-CBRST, ABeVRIT, 

FNRSIT) 

- Inspecteur Général du Ministère 

- Chef de la Cellule de Communication du ministère 

 Le CSEPD  se réunira une fois l’an notamment au cours du quatrième 

trimestre. L’atteinte des objectifs de ce comité dépend des résultats du 

mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre de la réforme 

budgétaire au regard des relations fonctionnelles qui doivent exister entre 

ces deux mécanismes. 

 Le Comité de Pilotage de la réforme budgétaire mise en place par l’arrêté 

n°069/MESRS/CAB/DC/SGM/SA du 25 février 2008 est  chargé d’assurer la 

cohérence entre le budget-programme est les actions inscrites dans les 

plans de travail annuel. Il rend disponible en septembre de l’année n+2 le 

rapport de mise en œuvre du budget-programme courant. Sa composition 

est précisée par l’arrêté sus cité. La Cellule de Suivi-Evaluation placée 

sous la Direction de la Programmation et du Prospective est chargée du 

suivi de la mise en œuvre du plan de travail annuel. Il produit et rend 

disponible en fin du premier trimestre de l’année n+1 le rapport de 

performance. Suivant le niveau de l’hiérarchie dans la chaine de 

planification, le rapport d’une structure inférieure sert d’intrant pour la 

production du rapport de la structure supérieure.  

 Les Chefs de Programme coordonnent les activités  mises en œuvre au 

niveau de chaque programme et rend compte mensuellement et ce au plus 

tard dans la première quinzaine du mois qui suit au Chef de la Cellule de 

Suivi-Evaluation. 

 Les Points Focaux  assurent le suivi de l’exécution du PTA des structures 

au niveau desquelles ils sont responsabilisés et rendent compte 

mensuellement au Chef de file du Programme et au Chef de la Cellule de 

Suivi-Evaluation au plus tard la première semaine du mois  suivant. 



-78- 

 

 

En effet, le mécanisme de suivi-évaluation de la réforme budgétaire, cadre 

d’opérationnalisation du Plan de Développement devra alimenter le CSEPD en 

informations afin que ce dernier apprécie les progrès réalisés dans la mise en œuvre 

des stratégies. Ainsi, l’opérationnalisation du Plan de Développement requiert la 

définition des programmes cohérents dont les objectifs s’inscrivent dans la mise en 

œuvre des programmes identifiés ne saurait apporter une valeur significative au 

ministère. 

Par ailleurs, dans le souci d’établir davantage la cohérence entre le mécanisme 

de suivi-évaluation du Plan de Développement et celui des budgets-programmes, 

l’identification et la définition des indicateurs de performance des budgets-

programmes s’inspireront de ceux retenus pour le suivi et l’évaluation de la mise en 

œuvre  du Plan de Développement. 

Dans ce cadre, d’ores et déjà, l’élaboration du Plan de Développement a assuré 

l’arrimage des principales fonctions. 
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8.2 CADRE DE SUIVI-EVALUATION 

La figure n°1ci-après résume le mécanisme de suivi du Plan de  développement du sous-secteur: 

 

 

BUDGET -PROGRAMME 

PLAN  DE DEVELOPPEMNT 

STRATEGIQUE ET ACTION 

PLANS DE TRAVAIL 

ANNUEL 

 Assurer la cohérence des actions entre le plan et 
le  document de politique de l'Enseignement 
Supérieur et de la Recherche Scientifique 

 Elaborer le rapport de la mise en œuvre du plan 

 

Comité de Suivi et d'évaluation 

du plan de développement 

 

 Assurer la cohérence entre les actions du Budget 
programme et le plan opérationnel du ministère 

 Elaborer le rapport de mise en œuvre du budget 
programme du ministère 

 

 Suivre les indicateurs de performance et la mise en 
œuvre des actions contenues dans le plan opérationnel 

 Elaborer le rapport de performance annuel du ministère 

 

VERIFICATION  

INTERNE (IGM) 
 

Comité  de Pilotage de la 

Réforme Budgétaire (CPRB)  

 

Cellule suivi-évaluation 

 
Chef de fil des Programmes  

 
Point focaux de suivi-

évaluation 

 

Figure 1 : Cadre institutionnel de suivi de la mise en œuvre  du Plan de 
Développement de l'Enseignement Supérieur et Recherche Scientifique 
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IX. STRATEGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES 

 

 

Cette stratégie permettra de résorber une préoccupation importante : le faible 

niveau de financement du sous-secteur.  Sa mise en œuvre passe par i) l’identification 

des potentiels partenaires financiers de l’enseignement supérieur ; ii) l’appropriation 

et la mise en œuvre  des mécanismes et procédures de mobilisation. iii) mise en 

œuvre des réformes structurelles et institutionnelles. 

L’amélioration de la mobilisation du financement prend en compte les 

ressources domestiques provenant  de l’État, des collectivités locales et des 

opérateurs économiques (les entreprises, les mécènes, les associations de 

développement) et les ressources extérieures qui émanent des partenaires bilatéraux 

et multilatéraux.  

Par rapport à la mobilisation des ressources domestiques, les acteurs 

stratégiques à privilégier sont: l’Etat, les collectivités locales, les opérateurs privés 

(entreprises, associations de développement etc).  Si les textes juridiques permettent 

à l’Etat de continuer à jouer son rôle régalien en matière de financement de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, ce n’est pas le cas des collectivités 

locales. En effet, les lois sur la décentralisation limitent l’action de financement des 

collectivités locales au niveau de l’enseignement supérieur. Du fait du contexte actuel 

caractérisé par la création des centres universitaires au niveau régional et local et au 

regard du caractère souverain de l’enseignement supérieur, il y a lieu de consolider 

toutes les ressources domestiques. Ainsi, il apparait nécessaire de lever la limite 

légale des communes pour leur permettre d’accompagner l’implantation des centres 

universitaires. Sur la base du partenariat public-privé qui sera développé au niveau du 

sous-secteur, la stratégie préconise de susciter l’implication des entreprises privées 

dans la gestion de certains volets des œuvres universitaires (logement, transport, 

restauration, concession des complexes sportifs etc)  où la rentabilité économique est 

presque assurée avec des mesures d’accompagnement si nécessaire. Cette option 

permettra à l’Etat d’orienter les ressources disponibles vers la formation et de la 

recherche stratégique. Un accent devra être également mis sur le développement du 

mécénat individuel ou institutionnel pour accompagner la mise en place des 
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infrastructures académiques ou sociales au niveau des centres universitaires ou 

universités.  

En ce qui concerne les ressources extérieures, le contexte de financement de 

développement permet de distinguer deux grandes catégories de potentiels 

partenaires techniques et financiers. D’un côté les PTFs multilatéraux et bilatéraux qui 

n’entendent plus mettre des ressources dans l’érection des infrastructures 

pédagogiques au niveau du sous-secteur de l’enseignement supérieur et de la 

recherche et de l’autre les PTFs n’ayant pas de limites sectorielles en matière 

d’intervention à condition, que le pays demandeur exprime sa priorité sectorielle (par 

exemple, les partenaires arabes, la chine et d’autres pays asiatiques etc). Face à 

chaque catégorie de partenaires, il faudra tenir compte de leurs domaines 

d’intervention. 

Enfin, il faudra entreprendre courageusement les réformes institutionnelles 

pertinentes parfois suggérées comme condition de mise en place des ressources et 

organiser les structures de l’enseignement pour internaliser les procédures 

spécifiques à chaque PTFs. 
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XI. PLAN D’ACTIONS  

VISION: Le Bénin dispose à l’horizon 2025, d’un sous-secteur d’Enseignement Supérieur et de Recherche Scientifique qui fournit des ressources humaines de 

qualifiées et des résultats de recherches adaptés aux problèmes de développement national  

BUT 
i) Former des citoyens créateurs de valeurs  capables d'entreprendre et de s'auto-employer; ii)  Orienter le système national de recherche 

vers les priorités de développement 

OBJECTIF GENERAL: Fournir à l’économie béninoise les ressources humaines de qualité et des résultats de recherche  adaptés pour un développement 

durable. 

 
 

  

  

  

ACTIONS 

PRINCIPALES 
PERIODE INDICATEURS/RESULTATS 

Coûts en 

millier de 

F/CFA par 

résultats 

STRUCTU

RES 

RESPONS

ABLES 

COUTS 

ESTIMATIFS 

          2013-2017 

Axe stratégique 1: Développement de la formation académique et pédagogique des enseignants-chercheurs   

Développement 

de la formation 

pédagogique des 

enseignants des 

universités 

publiques du 

2013-

2017 

1. un plan de formation des formateurs est élaboré et disponible ;  25 000 

Rectorats

/DRH 
12 098 780 2. les critères d'accès aux études doctorales sont définis et appliqués; 15 000 

3. 500 personnes bénéficient du programme d'appui aux études doctorales à l'horizon 2017 ; 5 500 000 
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Bénin 4. 300  nouveaux enseignants sont formés au niveau des écoles doctorales des universités 

publiques; 
2 373 280 

5. Tous les CPUAQ et centres sont créées et opérationnelles dans les universités; PM 

6. 300 enseignants bénéficient du programme de formation continue; 3 600 000 

7.  1101 enseignants des universités publiques sont formées sur les outils des TICS 

(production des ressources e-Learning,  documents électroniques et aux outils de formation à 

distance); 

275 250 

8. 1101 les enseignants des universités publiques sont formés sur les spécificités du système 

LMD ; 
275 250 

9. un cadre juridique précisant les modalités d’intervention des professionnels  est élaboré 

et disponible. 
35 000  

Recrutement en 

nombre suffisant 

d’enseignants et 

de personnel 

d'encadrement 

qualifiés 

2013-

2017 

1. le répertoire des besoins en enseignants et en formation est élaboré et  disponible; 10 000 

Rectorats

/DRH 
154 900 

2. 345 nouveaux enseignants recrutés à l'horizon 2015; 

144 900 

Mise en place 

d’un mécanisme 

fonctionnel 

d’évaluation des 

enseignements  

2013-

2017 

1. un mécanisme d'évaluation des enseignements  par les pairs, l'administration, les cellules 

pédagogiques et par les étudiants est élaboré et fonctionnel; 10 000 
RECTORA

TS 
1 550 000 

2. les critères de motivation et d'encouragement  sont élaborés et vulgarisés; 40 000 
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3. les mesures de motivation des enseignants sont mises en œuvre ; 500 000 

4.  Un dispositif de contrôle de présence des enseignants au poste et de sanctions est mise en 

place et fonctionnel avant 2015. 
1 000 000 

Mise en place  

d'un système de 

programmation et 

de suivi de 

l’exécution des 

programmes 

académiques et 

masses horaires 

2013-

2017 
un système de programmation et de contrôle efficace est mise en place 100 000 

RECTORA

T/DGES 
100 000 

Sous Total Axe I     
13 903 680 

 

Axe stratégique 2: Amélioration des programmes de formations et des méthodes d'enseignement   

Restructuration 

de la 

coordination et 

de l'organisation 

des examens dans 

les universités 

nationales du 

Bénin 

2013-

2017 

1. les textes et résolutions relatifs aux primes et indemnités des examens, soutenance des 

mémoires et thèses sont actualisés; 
10 000 

RECTORA

TS 
210 000 

2. les examens sont mieux organisés, corrigés et les résultats proclamés à temps et des bases 

de données disponibles ; 
PM 

3. les filières de formation sont harmonisées et homologuées dans les universités publiques 

et EPES. 
200 000 

Renforcement de 2013-
1. les  textes d'application de LMD sont actualisés et mis en vigueur; 10 000 

RECTORA
35 000 
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la mise en œuvre 

du système LMD 

dans les 

universités 

publiques du 

Bénin  

2017 2. les mesures institutionnelles (différents textes appropriés) appropriées sont mises en place 

(CPUAQ, cellules pédagogiques des entités) ; 
PM 

TS 

3. une évaluation à mi-parcours du LMD est réalisée 25 000 

4. les mesures institutionnelles et d’accompagnement appropriées sont mises en place PM 

Développement 

des offres de 

formation en 

adéquation avec 

l'emploi 

  

1. le rapport sur le  répertoire des métiers d'avenir et de nouvelles filières 

professionnalisantes est disponible ; 
10 000 

Rectorats

/  DRFM 
3 195 000 

2. les  curricula  de nouvelles filières professionnalisantes sont élaborés avec l'appui des 

professionnels des métiers 
2 500 000 

3. les universités organisent régulièrement des journées nationales du monde professionnel 

avec les chefs d'entreprises; 

 

500 000 

4. le cadre national de certification des formations de courte durée est disponible; 

 

25 000 

5. des formations professionnelles de courte durée sont mis en place; 60 000 

6. le dispositif de suivi des étudiants au cours des stages et des sorties pédagogiques  est 

renforcé 
100 000 

Acquisition de 

matériels 

pédagogiques et 

d'apprentissage  

au profit des 

2013-

2014 

les matériels pédagogiques et d’apprentissage  sont acquis au profit des ateliers et 

laboratoires écoles professionnelles des universités 
1 350 000 

RECTORA

T/DGES/D

IEM/DRFM 

1 350 000 
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Ecoles de 

formation 

professionnelle, 

de laboratoires et 

ateliers 

octroi de 

subventions aux 

universités 

publiques sur la 

base des contrats 

de performances  

2013-

2015 

les subventions aux universités publiques sont assurées  sur la base des contrats de 

performance. 
4 000 000 

RECTORA

TS 
 4 000 000 

Promotion des 

technologies 

éducatives dans 

le processus de 

formation dans 

les universités 

publiques 

(Construction du 

réseau numérique 

de l'enseignement 

supérieur 

2013-

2016 

1. 5 rectorats, 90 UFR ont leur data center équipés en matériels modernes  appropriés; 11 000 000 

DPP, 

DGES, 

UNB 

19 325 000 

2. les plates-formes numériques d'enseignement à distance sont opérationnelles dans les 

UNB; 
4 500 000 

3. les universités publiques du Bénin et centres universitaires  sont interconnectées et 

capables de produire des ressources éducatives libres; 
2 500 000 

4. le partenariat avec  les agences spécialisées dans la formation à distance est renforcé; PM 

5. une stratégie de production et d'utilisation des ressources e-learning est définie ; 25 000 

6. Le système de gestion des crédits et du suivi du parcours des étudiants est mis en place  et 

fonctionnel à l'horizon 2017 et les acteurs sont formés à l'utilisation dudit système; 
1 250 000 

7. les structures centrales et techniques du MESRS interconnectées (intranet et internet) ; 50 000 
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8. le cadre institutionnel des universités virtuelles est élaboré PM 

 

Sous Total Axe 2 
    

 

28 115 000 

Axe stratégique 3: Amélioration de l'équité dans l'enseignement  supérieur    

Développement 

d'un programme 

de réduction des 

disparités genre  

et des personnes 

à besoins 

spécifiques 

2013-

2015 

1. Une étude est réalisée  sur l'accès et la rétention des filles et des étudiants à besoins 

spécifiques dans les filières professionnelles, scientifiques et aux études doctorales et le 

rapport est disponible; 

15 000 

DPP 70 000 
2. les disparités entre filles et garçons  en matière d'accès et de rétention dans les filières 

professionnelles et scientifiques des UNB sont réduites ; 
25 000 

3. une stratégie de promotion de la discrimination positive en faveur du genre est élaborée. 30 000 

Appui aux  

activités de lutte 

contre les 

maladies 

endémiques et 

opportunistes: les 

IST et le VIH Sida 

2013-

2017 

1. les actions de sensibilisation et de dépistage sont renforcés sur 2013-2017 ; 

500 000 PFS 500 000 

2. les centres de distribution automatiques de préservatifs sont installés. 

Développement 

d'un programme 

de réduction des 

disparités en 

faveur des 

étudiants 

2013-

2017 

1. une étude sur les critères d'identification des  étudiants méritants à besoins spécifiques 

est réalisée; 
10 000 

DPP, 

DGES, 

UNB 

510 000 

2. le mécanisme de subvention ciblé est opérationnel au profit des personnes  à besoins 

spécifiques 
500 000 
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méritants à 

besoins 

spécifiques  

Sous Total Axe 3     1 080 000 

Axe stratégique 4: Renforcement des infrastructures et équipements académiques   

Construction, 

réhabilitation et 

équipement des 

infrastructures 

administratives 

et pédagogiques 

de l'enseignement 

supérieur 

2013-

2017 

1- les  infrastructures administratives et pédagogiques sont construites et équipées 

15 000 000 DIEM-DPP 15 000 000 

2. les bureaux des  enseignants, de l'administration centrale et technique sont équipés en 

matériels appropriés ; 

3. les infrastructures des centres universitaires et/ou universités sont construits et mis en 

exploitation 

Construction et 

équipements de 

nouveaux centres 

universitaires 

2013-

2017 

les infrastructures des nouvelles Universités (UAK, UPA, USATC etc) et les centres 

universitaires (Tchaourou, Porto-Novo, Adjarra, Aplahoué, Natitingou, Djougou Savè, Kandi, 

Ouidah, Kpomassè, Gogounou) sont construits et équipés 

313 283 991 DPP-DIEM 313 283 991 

Mise en place 

d'un plan de 

gestion du 

patrimoine 

foncier et 

immobilier de l'ES 

2013-

2017 

1. un répertoire des infrastructures et domaines du MESRS est disponible, 10 000 

DPP-DIEM 50 000 

2. le plan de sécurisation et de  viabilisation  des domaines du MESRS est disponible; 10 000 

3. le répertoire des plans de masse et études architecturales de tous les sites du MESRS est 

disponible; 
10 000 

4. un répertoire de spécifications techniques des infrastructures et équipement pédagogiques 10 000 
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et administratives du MESRS  est disponible ; 

5. un répertoire de spécification des infrastructures sportives et sanitaires des UNB est 

disponible 
10 000 

Renforcement 

des 

infrastructures 

sociales de l'ES   

2013-

2017 

1. une étude sur l'implication des privés dans la gestion des œuvres universitaires est réalisée 25 000 

DPP, 

COUS, 
135 000 

2. un cadre de concertation entre le public et le privé est mis en place pour la gestion des 

œuvres universitaires; 
PM 

3. des plans d'affaire sur la rentabilité économique des résidences sont réalisées et les 

rapports sont disponibles; 
100 000 

4. une stratégie opérationnelle est mise en place pour susciter le mécénat 10 000 

Réalisation des 

études 

architecturales et 

techniques des 

sites 

universitaires 

2013-

2017 

1. le plan de masse des sites universitaires est élaboré ;  250 000  

  550 000 

2. les études techniques sont réalisées et disponibles. 

300 000 

 

Sous Total Axe 4 
    329 018 991 

Objectif spécifique 2: Promouvoir une recherche scientifique et l'innovation technologique  axée sur le développement durable   

Axe stratégique 1: Développement des capacités du système de la recherche scientifique et de l'innovation  technologique   

Renforcement du 2013-
1. les textes juridiques (lois et règlements) relatif au  cadre institutionnel et à la 

25 000 
DNRST/  

725 000 
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cadre juridique 

et de la 

gouvernance du 

système national 

de recherche 

scientifique et 

d'innovation 

(SNRI) 

2017 gouvernance administrative du SNRI sont élaborés et appliqués; CABINET 

2. la GAR est introduite dans la gestion des projets et programmes de recherche 100 000 

3. les contrats de performance sont  établis au niveau de tous les programmes de recherche; PM 

4. un système de veille et de transferts des technologies est mis en place  
600 000 

Renforcement de 

la coordination et 

de la coopération 

des activités du 

Système national 

de recherche et 

d'innovation 

(SNRI) 

  

1. le nombre de contrats PPP établi dans les structures de SNRI; PM 

  150 000 

2. la collaboration/coopération scientifique entre chercheurs nationaux et internationaux de 

différents laboratoires est renforcé. 
PM 

3. le nouveau mode d'organisation du CNRST axé sur les programmes prioritaires est mise en 

œuvre 
25 000 

4. un mécanisme de suivi et d'évaluation des activités du SNRI est mis en place et fonctionnel 25 000 

5. des réseaux de chercheurs animant des projets de recherche axés sur le développement 

sont encouragés ou promus 
100 000 

Amélioration des 

capacités du 

personnel de la 

recherche 

Définition  

2013-

2015 

1. un plan de renforcement des capacités des chercheurs et du personnel technique de 

recherche est adopté 
25 000 

DNRST/ 

Université

s/ CBRST 

1 550 000 
2. un nouveau statut des chercheurs et du personnel de recherche est élaboré et adopté; 25 000 

3. 125 chercheurs formés sur des thèmes spécifiques de développement 1 500 000 

Renforcement du 2013- 1. le Fonds National de la Recherche Scientifique et de l'Innovation Technologique est 3 796 875 Cabinet/F 3 796 875 
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financement du 

SNRI  

2017 opérationnel ; NRSIT/DN

RST 
2. des fonds compétitifs complémentaires pour le financement des projets de recherche sont 

mis en place ; 

3. des plaidoyers en direction de l’État en vue d’une augmentation du financement au profit 

du SNRI sont organisés  

Renforcement 

des 

infrastructures et 

équipements de 

recherche 

2013-

2017 

1. un plan de mutualisation des infrastructures de recherche est élaboré et mis en œuvre. 25 000 

DPP/DIEM

/DNRST/R

ECTORAT 

5 075 000 

2. de  nouvelles infrastructures sont construites et équipées en matériels adaptés; 5 000 000 

3.un plan directeur de développement des centres de recherche du SNRI est élaboré et mis 

en œuvre 
25 000 

4.les critères de classification des laboratoires de recherche-développement des programmes 

axés sur le développement sont définis 
25 000 

 

Sous Total Axe 1 
    11 296 875 

Axe stratégique 2: Amélioration de  la contribution des programmes de recherche scientifique et technologique au développement du Bénin   

Renforcement du 

mécanisme de 

valorisation des 

résultats de 

recherche 

2013-

2017 

1. l'Agence béninoise de Valorisation des Résultats de  recherche et d'innovation 

Technologique est opérationnelle; 
3 796 875 

DNRST, 

CBRST, 

DPP 

4 546 875 

2. le nombre de résultats et de brevets  de recherche mise en valeur par l'ABeVRIT est en 

nette augmentation. 
750 000 

Élaboration et 2013-
1. les programmes de recherche en cours sont évalués ; 100 000 

DNRST/DP
4 225 000 
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mise en œuvre 

des programmes 

prioritaires de 

recherche selon 

les pôles de 

développement 

2017 2. des programmes prioritaires de recherche sont mise en œuvre  4 000 000 P/CBRST/

Rectorats 

3. les nouveaux programmes prioritaires sont évalués 125 000 

 

Sous Total Axe 2 
    

 

8 771 875 

 

Objectif spécifique 3: Améliorer les performances institutionnelles et la gouvernance du sous-secteur   

Axe stratégique 1: Renforcement du dispositif d'assurance qualité  et de la sécurisation de l'accréditation   

Appui au 

fonctionnement 

des structures 

centrales et 

techniques du 

ministère 

2013-

2017 
Le fonctionnement des structures de l'administration centrale est assuré 250 000 DRFM 250 000 

Renforcement de 

la gouvernance et 

le leadership des 

structures du 

MESRS 

2013-

2017 

1. la gouvernance et le leadership des universités publiques sont améliorées; PM 

 DGES/DR

FM/DRH 
750 000 

2. tous les organes de gouvernance des Organismes Sous Tutelle sont opérationnel ; 250 000 

3. les conseils consultatifs et délibératifs du ministère sont opérationnels; 100 000 

4. tous les organismes sous tutelle du MESRS disposent d'un manuel de procédure ; 250 000 
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5. les audits et les  contrôles sont périodiquement organisés  dans toutes les structures du 

ministère; 
150 000 

6. la gestion Axée sur les résultats est mise en œuvre dans toutes les structures du ministère; PM 

7. un dispositif de contrôle de présence des enseignants au poste et de sanctions est mise en 

place et fonctionnel avant 2016 
PM 

Renforcement du 

système 

d'information et 

de gestion de 

l'ESRS 

2013-

2017 

1. la production des annuaires  et des bulletins d'analyse est effective ; 250 000 

DPP 555 000 

2. les bases de données sont sécurisées et  les outils  de diffusion sont développés (CD, site 

Web, etc.); 
30 000 

3. une base de données informatisée est mise en place pour le suivi des diplômés des 

universités et centres universitaires publiques; 
100 000 

4. une base de données informatisées sur la gestion des ressources humaines est élaborée et 

disponible; 
25 000 

5. un rapport d'évaluation de la stratégie sous sectorielle est élaboré et disponible 150 000 

Modernisation du 

système de 

gestion financière  

et comptable des 

universités 

2013-

2017 

1.  le système de comptable des universités est harmonisé et informatisé; 500 000 

DPP 500 000 2.  une nouvelle clé de répartition des ressources financières est définis et appliquée; PM 

3. une nomenclature commune est adoptée PM 

Décrochage de la 

fonction  de paie 
  

1. 1. l’étude sur les options de décrochage de la fonction de paie  au niveau des universités est 

réalisée; 
25 000 RECTORA

T/DGES/C
25 000 
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au niveau des 

universités 

publiques 2. le cadre institutionnel de l'option retenue est mise en œuvre. 

PM 

ABINET 

Sous Total Axe 1     2 080 000 

Axe stratégique 2: Amélioration  du dispositif de gestion des flux   

Promotion des 

technologies 

éducatives pour 

la gestion des 

flux 

2013-

2017 

1. le  dispositif actuel d'inscription en ligne est renforcé; 250 000 

RECTORA

TS/DGES/

CABINET 

1 250 000 
2. l'instauration de la technologie biométrique dans le système d'immatriculation des 

étudiants dans les universités est effective à l'horizon 2017 
1 000 000 

3. l'informatisation des services centraux de scolarités est effective et fonctionnelle PM 

Élaboration et 

adoption d'une 

nouvelle 

politique d'octroi 

des allocations 

universitaires   

2013-

2017 

1. une étude est réalisée et adoptée sur la nouvelle politique d'octroi des allocations 

universitaires; 

25 000 

DPP, 

COUS, 

DBSU, 

DGES, 

DRFM 

25 000 

2. les nouvelles options d'attributions des allocations universitaires basées sur le principe 

d'enveloppe budgétaire et les filières porteuses  sont mises en application 

Renforcement de 

la stratégie de 

déconcentration 

des universités  

2013-

2017 

1. tous les 22 centres universitaires sont opérationnels d'ici 2015 

PM DGES/DPP - 

2. la nouvelle carte universitaire est mise en œuvre. 

Mise en place 

d'un dispositif 

règlementaire de 

2013-

2017 

 1. le dispositif d'information et d'orientation transversal au système éducatif est effectif; PM 
CAB, DPP, 

DGES, 
75 000 

2. les mesures d'arrêt de la gratuité et institution des subventions des stages professionnels PM 
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gestion des flux sont prises et appliquées; UNB 

3. un cadre juridique  règlementant les doubles inscriptions dans les universités publiques  

est effectif; 
PM 

4. les critères d'admission dans les entités des universités publiques sont élaborés et 

appliqués; 
25 000 

5. les nouveaux textes  relatifs au bon fonctionnement des scolarités sont élaborés et  

appliqués 
25 000 

6. les critères d'accès aux masters  dans les UNB et les EPES sont élaborés et mis en 

exécution 
25 000 

 

Sous Total Axe 2 

    1 350 000 

Axe stratégique 3: Renforcement  de la mobilisation du financement et des capacités du sous-secteur   

Renforcement du 

mécanisme de 

mobilisation de 

financement 

2013-

2015 

1.une nouvelle stratégie de mobilisation du financement domestique impliquant notamment  

l'État, les collectivités locales, les associations de développement communales, les 

entreprises est définie et appliquée; 
25 000 

RECTORA

TS/DCUS 
25 000 

Recrutement et 

renforcement des 

capacités du 

personnel 

administratif et 

2013-

2017 

1. l'effectif du personnel administratif et technique du MESRS est  renforcé par de nouveaux 

recrutements; 
PM 

  100 000 

2. les capacités de l'ensemble du personnel  sont renforcées par des formations spécifiques 100 000 
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technique  

Amélioration  de 

l'environnement 

de travail des  

directions 

centrales, 

techniques  et 

déconcentrées 

2013-

2017 

De nouveaux bâtiments construits et équipés sont mis à la disposition des structures du 

MESRS  
PM     

Amélioration du 

management 

stratégique et la 

communication 

entre les 

structures du 

ministère 

2013-

2017 

1. le système intranet du MESRS est opérationnel; 100 000 

  125 000 

2.un plan de communication est régulièrement élaboré et mis en œuvre 

25 000 

Sous Total Axe 3     250 000 

Axe stratégique 4: Développement d'une plateforme de partenariat public-privé   

Renforcement 

d'un  cadre 

partenarial entre 

les universités 

publiques et 

l'extérieur 

2013-

2017 

1.les textes régissant le partenariat sont élaborés et appliqués; 25 000 

DGES/DPP 50 000 

2. Les organes de gouvernance et des cadres de concertation du partenariat public privé sont 

opérationnels; 
PM 

3.un cadre juridique et institutionnel approprié est mis en place et fonctionnel; PM 

4.un  contrat de performance entre le MESRS, les universités et les EPES est établi et 
25 000 
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opérationnel 

Mise en place 

d’un dispositif de 

suivi  des accords 

de coopération 

2013-

2017 

1. les accords de coopération sont périodiquement évalués ; PM 

RECTORA

TS/DCUS 
0 2. les accords en léthargies sont actualisés ; PM 

3. tous les accords de coopérations sont répertoriés. PM 

Modernisation et 

implication du 

secteur privé 

dans la gestion 

des œuvres 

universitaires 

2013-

2017 

1.un cadre de concertation ( MESRS-opérateurs privés, collectivités locales pour susciter des 

investissements dans le domaine social est défini et rendu opérationnel; 
PM 

DPP/COUS 50 000 

2. une stratégie pour susciter le mécénat dans les UNB est adoptée; 50 0000 

3. la bancarisation des  allocations universitaires  est effective; PM 

4. l'hébergement, la restauration  et le transport au niveau des nouveaux centres 

universitaires sont assurés par le privé; 
PM 

5. l’implication du secteur privé dans les œuvres universitaires est effective. PM 

Renforcement 

des 

infrastructures 

sociales de l'ES  

2013-

2017 

1.une étude de rentabilité des investissements dans le domaine social (hébergement, 

transport et restauration) est réalisé et disponible pour les partenaires intéressés; 
125 000 

COUS-

DRFM 
250 000 

2. un plan d'entretien des infrastructures sociales existantes est élaboré et mis en œuvre; 125 000 

Sous Total Axe 4     350 000 

Axe 5 : Développement de l’entrepreneuriat et du dispositif de formation tout au long de la vie   

Promotion de 

l'entrepreneuriat 

 2013-

2017 

1. tous les établissements des universités publiques ont introduits l'initiative 

d'entrepreneuriat dans leur cursus de formation à l'horizon 2017; 
75 000 DPP, 

DGES, 

3 325 000 
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et de l'auto-

emploi des  dans 

les universités 

publiques du 

Bénin 

2. des incubateurs d’entreprises sont créés et opérationnels  dans les  universités publiques;  1 000 000 UNB 

3. les étudiants des universités publiques sont capables de rédiger leur plan d'affaire au 

terme de leur cursus; 
1 250 000 

4. un mécanisme de financement des plans d'affaires des étudiants est mis en place  1 000 000 

Promotion de la 

formation 

professionnelle à 

la carte 

2013-

2017 

1.un cadre législatif et règlementaire relatif à la formation professionnelle  à la carte est 

défini et opérationnel; 
250 000 

DPP, 

DGES, 

UNB 

525 000 2. un schéma directeur de requalification et de formation professionnelle de courte durée 

tout au long de la vie est mis en place; 
250 000 

3. un cadre national de certification est élaboré et mis en œuvre  25 000 

Sous Total Axe 5     
2 850 000 

 

Axe 6 : Amélioration de la visibilité et de l'attractivité extérieure des universités du Bénin   

renforcement de 

la visibilité de  

l'enseignement 

supérieur 

béninois 

2013-

2017 

1. toutes les universités publiques et les EPES disposent  d'un site web et régulièrement mis à 

jour; 

2. les universités béninoises participent aux activités des réseaux des universités régionales 

et internationales et les rapports sont disponibles 
PM 

DPP, 

DGES, 

UNB 

0 

Création d'un 

cadre national de 

notation et de 

classement des 

  

1. une étude sur la définition des critères de  notation et de classement des universités est 

réalisée et le rapport est disponible en 2016; 
25 000 DPP, 

DGES, 

UNB 

25 000 

2. des agences indépendantes d'évaluation et de notations sont agrées; PM 
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universités 

publiques et des 

EPES 

3. un cadre national de notation et de classement des universités publiques et des EPES est  

crée et opérationnel  

PM 

Renforcement de 

l'attractivité des 

universités du 

Bénin 

  

1. les établissements des universités publiques et  privés s'arriment aux critères d'excellence 

et deviennent des centres de référence à l'horizon 2017; 
PM 

DPP, 

DGES, 

UNB 

0 

Sous Total Axe 6 

 

  25 000 

TOTAL GLOBAL 

    

 

400 091 421 

 

  400 091 421 

 

 


